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INTRODUCTION. 
()* appelle Loix Civiles , celles qui 
/ reglent les affaires des Citoyens 
entre eux. Ces Loix naiſſent, s au- 
gmentent, & varient avec les beſoins; 
parceque ceux-ci font naitre, augmen- 
ter, & varier les affaires, par lesquelles 
on y ſubvient. Les peuples, qui, ſe bor- 
nant aux objets de premiere neceflite, 
ſe contentent de ce que la nature leur 
offre dans les plaines, ſur les montagnes, 
dans les mers, ou les rivieres, peuvent 
ſe paſſer de Loix Civiles, parceque leurs 
individus n' ont presque point d' affaires 
entre eux. Peu de coutumes leur ſuffi- 
ſent: il ne faut de ces Loix qu aux peu- 
ples qui ont un aſſez grand nombre de 
beſoins, pour que leurs individus ſoient 


obliges d avoir tant d affaires entre eux, 
| | i qu'ils 
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qu'ils ſe croiſeroient, ſe choqueroient ; 
& $'entre-nuiroient reciproquement , ſi 
quelque Legiſlateur n'y mettoit ordre. 
Enfin, comme les Nations qui ſont au 
Nord, ont des beſoins que nont pas cel- 
les du Midi, & que les Nations orienta- 
les en ont d'inconnus a celles de VOcci- 
dent; comme les memes Nations en ont 
dans un ſiècle, qu'elles n'ont pas eu & 
qu'elles wauront pas dans d'autres ſie- 
cles, il eſt clair que la difference des 
Nations entrelles, & la difference. des 
temps chez la meme Nation produiſent 
la difterence de leurs Loix Civiles, par- 
ceque celle de leurs beſoins entraine 
celle de leurs affaires. 


Il eſt des beſoins communs a tous les 
peuples qui vivent en fociete: les Loix 
qui les concernent, peuvent etre les 
memes chez tous ces peuples: il en eſt 
de communs à tous les peuples poli- 
ces; ceux -· ci peuvent de meme avoir 
tous les mEmecs Loix ſur les memes ob- 
| jets, 
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jets, pouvu que d'autres circonſtances 
ne s'y melent point pour les varier. 


Ces circonſtances ſont ordinairement la 


ſituation du pais, les qualites du fol , le 
climat, le Gouvernement, les moeurs, 
les manières, Feſprit, & le caractère 
general de chaque Nation. Or ces cir- 
conſtances Soffrent presque par tout; 
& par tout elles obligent les Legillateurs 
a modifier difteremment des Loix, dont 
le fonds eſt le meme. Je veux expli- 
quer, & demontrer en detail ces veri- 
tes : voila le but principal de cet ou- 
vrage. 


Cela m'engage a examiner prèalable- 
ment Fetat actuel des Loix Civiles chez 
les difterens peuples de J Europe. Ce 
ſeroit une entrepriſe abſurde & depla- 
cce, que de parler des Loix que Von 
voudroit avoir, ſans ſe donner la peine 
de connaitre celles que on a. Ce 
Teſt pas que je me flatte d avoir une 
connoiffance exacte de toutes les Loix 


* 4 Civi- 
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Civiles des peuples d' aujourd'hui: il 
sen faut de beaucoup, & meme tou- 
te la vie & la capacité d'un ſeul hom- 
me n'y ſuffiroient pas. Mais je leur 
connois un caractere general, qui 
me met aſſez en état de pouvoir en 
juger. 


Differentes hordes de Barbares „ſor- 
ties des forets du Nord, ſe deborde- 


rent ſur toute 'Europe, & la deval- 


tercnt, en la conquerant : ils melerent 
leurs coutumes au Droit civil des peu- 
ples vaincus, comme les vaincus mele- 
rent Jeur Droit aux coutumes des vain- 
queurs. Le Gouvernement Feodal qui 
ſuivit de pres, enfanta d'autres uſages, 
& de nouvelles coutumes. De ce me- 


lange ſut forme le premier Droit ecrit. 


Ce Droit recueilli par le hazard, 
& redige par les Miniſtres barbares de 
Princes plus barbares encore, ne put 
contenir qu'une Lẽgiſlation tres-impartai- 

te 
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te pour les tems d alors, & plus impar- 
ſaite encore pour ceux qui devoient ſui- 
vre. Cela obligea les Souverains Francs 
& Allemands a faire de nouveaux 
Codes de Loix: ce ſont les ſameux Ca- 
pitulaires. Les autres Princes de Eu- 
rope firent auſſi de nouvelles Loix ; 
quoiqu on ne les fit que dans les Dietes, 
ou le Prince traitoit les grandes affaires 
avec la Nobleſle , & le Clerge de ſes 

tats: Ctoient cependant les Pretres 


& les Moines qui, pour Tordinaire , 


conſeilloient ces Loix, & les compo- 
ſoient. 


Le Clerge avoit une Legiſlation qui 
lui etoit propre: c'etoit le Droit cano- 
nique. Ce meme Clerge avoit encore 
conſerve le Droit Romain, dont il uſoit 


dans les affaires que le Droit canoni- 
que wavoit pas embraſlees: il ſoumit 


les laics a ce Droit canonique, & leur 


fit encore adopter le Droit Romain. 
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Ces Droits ne furent pas plutst e cta- 


blis dans les Tribunaux, qu'on saper- 


Cut qu'ils ſappoient une grande partie des 


Loix & des moeurs anciennes, & que 
Leſprit de ces Loix ctrangeres etoit op- 
poſe a celui des premiers uſages. Les 
Princes, les Seigneurs, les Magiſtrats 


dees villes libres, crurent devoir faire de 
nouvelles collections des Loix & des 


coutùmes anciennes, & publier de nou- 
veaux ſtatuts, de nouvelles Ordonnan- 
ces, & d autres règlemens pour reparer 


les inconveniens cauſcs par ces Droits 


ctrangers. Cette pratique ſe continua 
toujours depuis, & elle ſe continue 


encore. 


5 Il eſt donc evident que dans origine, 


& les progres de cette Legiſlation, il wy 


a que deſfordre, contradiction , melan- 


ge abſurde de ce qui eſt propre avec ce 


qui eſt ẽtranger, de Pancien avec le 
moderne. Il me ſemble qu'on peut 


affirmer hardiment, que de pareilles 
Loix 


W ct &, 


if 
* 


n 
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Loix ſont tres-mauvaiſes, ſans qu'on ait 
beſoin pour cela d'en avoir la connois- 
ſance la plus detaillee. 


Cependant , comme les Loix Ro- 
maines dominent encore dans I Europe, 


ſoit par Fuſage que Ton en fait dans les 


barreaux, ſoit par Tetude qu'on en fait 
dans les ecoles, ſoit par Vinfluence qu el- 
les ont eu dans TintroduCtion des nou- 
velles coutumes, ou par le fond qu'el- 
les ont fourni à la compoſition des Sta- 


tuts & des Ordonnances particulières de 


chaque pais, je me ſuis determine à 
les examiner en detall, & je traiterai en- 
ſuite des Loix civiles en — 
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CHAPITRE I. 


De Pttabl iſſement du Droit Romain dan. 
_ Europe. 


es Romains avoient la politique de 
| aJ porter leurs Loix & leurs mœurs 
8 partout ou ils portoient le Joug 
ede leur domination. Ils mainte- 
noient plus aiſẽment par-la leurs ſujets dans 
Tobe iſſance, & en conſervoient un aſcen- 
dant plus durable ſur leurs allies. Car plus 
les loix & les mœurs des nations ſujettes ſont 
_ Eloignees de celles de la nation dominan- 
: | A te, 
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te, plus les eſprits le ſont auſſi. Cette diffé- 
rence rappelle ſans ceſſe aux ſujets le ſouve- 
nir de leur ancicnre liberté; aliment perpẽ- 
tuel de cette haine implacable, qui nait tou- 
jours du che des idées nationales & des 
maœurs regucs. 
Cn trouve un exemple bien frannant de 
cette poiique Komaine dans la contuite 
d' Agricola, en Ang leterre. IL. Empereur Clau- 
dius I'y avoit envcyé comme Gcuverneur. 
Les peuples de cette contree venoient à 
peine dere ſoumis, & l'on ne pouvoit comp- 
ter ſur la fidelitè de ces barbarcs. Agricola, pour 
le: familiariſer au nouveau joug, fit tous ſes 
efforts pour leur faire gouter les mœurs, Ia 
langue, les manicres, les Etudes & meme 
juſqu'aux voluptés des Romains. II y reè!uſſit 
fi bien, ſelon Tacite (a), qu'on vit biertot 
la ncbieſſe angloiſe s'habiller a la facon des 
vainqueurs „ parler leur langue, s'exercer 
dans leur art oratoire, batir des portiques, 
de ſi,perbes hotels, des temples, des bains 
ſomptueux, & imiter le reſte de leur luxe. 
Ils eurent , dit cet hiſtorien, la ſimplicitéè de 
croire que toutes ces choſes formoicnt la po- 
liteſſe, au lieu qu'elles formoient une partie 
5 . de 
(a) Tacite vie d' Agricol. Ch. 21. 
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de leur ſervitude. Lorſque Druſus eùt ſou- 
mis quelques peuples de Germanie ; il s 
arreta, apres les conqueres, pour S'oceu- 
per a fagonner ces nations aux mœurs, aux 
Loix, & Aa la langue des Romains. Ses 
efforts darent y avoir un grand ſucces, puis- 
que en peu de tems les Germains parurent 
d autres hommes, au point qu'on a dit que 
leur Ciel meme ſembloit en erre devenu plus 
doux (b). Ces Conquerans Etoient égale- 
ment habiles & dans Part de ſubjuguer les na- 
tions , & dans celui de changer les mceurs des 
vaincus. Ils plantoient des colonies au milieu 
de leurs nouveaux ſujets, qui par leur com- 
merce continuel avec les naturels du pais; 
les familiariſoient a leur langue & Aa leurs 
uſages. Les Gouverncurs, les Officiers, les 
Avocats, ou amis qui étoient avec eux dans 
les provinces, s'efforcoient de s'attacher, par 
toutes ſortes de voyes, la nobleſſe & les 
principaux du pais: on naturaliſoit infenſible- 
ment en eux les vices de la Capitale: la juſti- 
ce Etoit adminiſtree à la Romaine: chaque 
Gouverneur aportoit avec lui ſes Edits con- 
cernants le reglemenrt des affaires Civiles & 

le jugement des proces: Edits preſque tou- 
| 5 joars 


(5) Flor. Liv. IV. Ch. 12. 
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jours compoſes a Rome, & d'après ceux des 
Preteurs (c). Ces Edits Etoient en latin; la 
juftice ètoit rendue, & tous les ordres ſe don- 
noient en la meme langue; de ſorte que les 


ſujets devoient nEceſſairement Vaprendre , 
pour n'avoir pas beſoin à chaque inſtant d'in- 


4 


terprete pour leurs affaires les plus impor- 


tantes. Juſtin dit, que VEſpagne , quoique 
ſoumiſe, ne put jamais etre reduite a porter 
patiemment le joug de la domination Romai- 
ne, avant qu'Augufte cut trouve le moyen 


d'en plier les peuples aux mceurs & aux loix 
 Romaines (d). En quoi cet Empereur reuſſit 


fi bien, que les Tuditans, entr' autres, peuple 
qui habitoit les bords du Guadalquivir, ou- 
blièrent bientor leur ancienne langue, & ne 
parlerent que la Romaine (e); ce qui arriva 
peu a peu aux autres peuples de VEſpagne, 


comme à ceux de la Gaule & de PAfrique. 


LesRomains auroient inſenſiblement change 
de meme , par de pareils moyens, les mœurs 
des Germains, gil euſſent pai ſe maintenir 


dans les pais conquis par Druſus. Mais la 
fameuſe defaite de Varus les chaſſa de cette 
province. Ce Conſul Eroit * à juger 


les 


le) Cicer. Epiſt Liv. 3. Epit. 8. 
(d) Juſtin. Liv. 44. Ch. 5. 
(e) Strab, Liv. 3. 


pzs LOIX CIVILES. Chap. I. 5 


les proces, & citer les parties deyant ſon tri- 
bunal, lorsqu'il fur attaque par Arminius 
General Germain. Les Legions ,Romaines 
tant Ecraſces, les vainqueurs fondirent ſur 
les Avocats, & les firent perir cruellement : 
ils arracherent la langue a un d'entre eux, & 
la tenant en main, ils crioient: ceſſe enfin 
de fiffler, vipere. (F) Apres ce malheur, les 
Romains ne purent plus ſe retablir ſolide- 
ment dans la Germanie. La fierté & la bra- 
voure des Germains les garantirent de la do- 
mination des Romains, comme leur climat 
rude, leur ſol inculte, & les autres circon- 
ſtances de leur ſituation durent les ſouſtraire 
a leurs Loix Civiles. Mais des que ces peu- 
ples abandonnerent leur patrie pour s'etablir 
dans d'autres pais, ils ſe ſoumirent eux me- 
mes au Droit Civil des Romains, à meſure 
qu'ils leur enlevoient les provinces dans les 
quelles ce droit etoit Etabli. Ces provinces 

furent la Gaule, VEſpagne, & Italie. La 
Gaule a été celle qui &eſt plice le plutòt aux 
mceurs & aux Loix Romaines. Du tems de 
Cicèron, elle abondoit deja en colons, Pas- 
teurs, Negociants, & Banquiers Romains 
(g). Un certain gout pour les ſciences, 


| Juel- 
(f) Flor. biſt. Liv. 4. Ch. 12. 2 
(g) Cicer. Oratio pro Fontejo. 
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que'ques rayons de lumière s' toĩent repan- 
dus d'un bout i Pantre de cette province, & 
g. gnèrent juſqu'à Trèv es. Du tems de Tibère 
il y avoit 1 Autun une Académie, ou la jeune 
Nob!eſſe accouroit de tous côtés, pour faire 
ſes Etudes (5). Bientot apres, de pareilles 
Ac:dcmies $'Ctablirent dans nombre d'autres 
villes (i). Pendant qu'elle fe trouvoit dans 
cet E:at, elle fut envahie par divers peuples 
de la Germanie, les Viſigots, les Bourgui- 
gnons & les Francs. | 
Tes peuples, qui ſortoient à peine de leurs 
forets, n'avoient point de loix. Qu'en au- 
roient ils fait, eux qui avoient fi peu d'idees, 
ſi peu de beſoins, ſi peu d'affaires entre eux, 
qu'un très petit nombre de coutumes leur 
ſuffiſoient, pour prevenir ou terminer tous 
leurs differens? On a beau dire que les Francs 
avuicnt rédigé leurs Icix ſaliques avant de 
paſſer dans la Gaule. On rallegue, la deſſus, 
. que de légères conjectures, qui ne ſauroient 
tenir contre Ieviderce du contraire, qui 
eſulte de Pctat ou ils ſe trouvoient, lorſqu'ils 
habitoient encore la Germanie. Quelques 
uns ſont alles juſqu'a dire qu'ils avoient écrit 

(5) Tacit. Annal. Liv, 3. Ch. ar. 

(i) L. 12. C. Theod. de me. & de prof. 
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dans leurs forets ces loix ſaliques en langue 
latine. Les Francs ont-ils jamais connus les 
Romains avant de quitter leur pais; & Sils les 
ont connus, ont-iis Etc. aſſez inſenſes pour 
compoſer des loix dans une langue. que le 
commun n'entendoit point du tout, plutot 
que dans la leur? Ont-ils pouſſé la bizarrerie 
juſqu'z quitter leur langue pour celle des 
Romains, avec leſquels ils n'avoient rien 2 
faire? Ont-ils pu ſubir ce changement dans 
la langue, fans le ſubir également dans les 
mceyrs? Ou ont-ils, pu avoir les mœurs & 
uſer de la langue ces Romains, & faire, en 
meme tems, des loix ſi contraires a * telles 
meceurs ? | 

Jai, par raport aux Joix de tous les diffé- 
| rens peuples qui ſe ſont expatrics de la Ger- 
manie, un ſentiment qui me paroit tout natu- 
rel, & reſulter de Phiſtoire de leurs Etabliſſe- 
mens, quoique les Auteurs n'y aient fait 
que peu dattention. Il n'eſt point douteux 
que ces barbares n'ayent conſerve, dans leurs 
conquetes, les mceurs & les inclinations, qu'ils 
avoient eu dans leurs anciennes demeures; 
mais le climat, le fol, & les autres qualités 
des pais ou ils ſe fixerent, le commerce avec 
leurs nouveaux ſujets, firent naitre en eux 
une foule d'idèes, de dcſirs, de beſoins, 
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qu'ils n'avoient pas eu juſqu'alors. Ces nou- 
velles connoiffances, ces nouveaux beſoins, 
leur firent adopter cette partie des mceurs, 
& toutes les loix de leurs ſujets, qui y 
avoient -un rapport immediat: car comment 
de nouveaux venus auroient ils pa saviſer 
de donner une autre forme à cette Legiſla- 
tion, n'en connoiſſant aucune autre, & 
n'ayant encore qu'une idce imparfaite des 
choſes qui en faiſoient la baſe ? Tout ce quiils 
purent, dans cette ſituation , ce fat de gar- 
der leurs anciennes coutumes par raport aux 
objets qui ne leur Etoient pas nouveaux; & 
de ſe diſtinguer par des prerogatives qu' ils 
accordoient à ceux de leur nation ſur les 
vaineus: ce qui les porta à rediger leurs 
coutames, & à leur donner la forme des loix. 
Mais ces loix n'embraſſoient que peu d' objets, 
& celles qui n'avoient aucun raport aux 
meœeurs de ces peuples, ne furent pas com- 
priſes dans ces Codes, mais ils laiſſèrent le 
reſte à la legiſlation du pais. Dela vint que 
les Codes de ces Conquerans ne continrent 
preſque qae des loix criminelles , ou ils pou- 
voient ſe donner des prerogatives ſur leurs 
fujets ; & tres peu de loix civiles, parce que 


leur vie, originellement ſauvage , les ayant 
bornes à peu d'affaires, ils n'auroient fu com- 
ment 
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ment regler celles qui ne leur ſurvinrent 
que dans leurs conquetes. Il me paroit im- 
poſſible de sen former une autre idee. 

Les loix, rédigèes par ces Conquerans , em- 
braſſoient fi peu de matières, que ce fut ne- 
ceſſairement aux coutùmes à regler la plus 
grande partie des affaires Civiies. Ces cou- 
tumes n'Etoient pas de celles qu'ils avoient 
aportèes avec eux de la Germanie, parce 
qu'elles Etoient devenuès autant de loix dans 
la rèdaction de leurs Codes, & qwils n'a- 
voient eu dans les forets ni les memes beſoins, 
ni les memes affaires. Il faut donc convenir 
que ces Codes ne contenoient que la moindre 
partie du droit civil des Conquerans, & que 
la partie la plus conſiderable ſe retrouvoit 
dans les uſages & dans les loix des vaincus, 
adoptè es par les vainqueurs: or il eſt con- 
ſtant que ces coutumes & ces loix Etoient 
presque toutes Romaines , non ſeulement en 
Italie, mais auſſi dans la Gaule & dans VEſ- 


pagne (/); puis qu il eſt notoire que les ha- 


bitans de ces provinces, en depouillant leur 
rudeſſe, avoient pris les mceurs & les loix des 
Komains leurs maitres, & les avoient toujours 

| con- 


(J) Agathias, Liv. I. pag. 7. Voy. Heinec Hiſtor. 
As 


Jur. „Lib. 2. $. 10. 


j 

} * 
| 
lj 


_ ditions que l'on a ſucceſſivement faites a ces 
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conſervees depuis: la jeuneſſe de tous ces 
pais continua meme pendant longtems a al- 
ler &tudier le droit civil a Rome, & les vain- 
queurs & les vaincus y envoyoient cgale- 
ment la leur. (m). 

pourquoi ces Codes barbares offrent: ils en 


divers endroits quelques reglemens, qui tien- 
nent un peu du droit Romain; & pourquoi 


en trouve: t· on encore d'avantage dans les ad- 


memes Codes? C'eſt que leurs Auteurs de- 
couvrirent dans le droit civil de leurs ſujets, 
des rcglements qui avoient une relation di- 


: rette avec les mèmes objets auxquels quel- 


ques unes de leurs coutùmes ſe raportoĩent; 
& qu'ils trouverent bon d'en uſer, & de les 
y incorporer, pour donner plus d' extenſion 


& une meilleure forme à ces coutumes. Les 
additions, qu ils firent aux premieres compila- 


tions, en ſont plus remplies, parce que le 
tems & Pexperience leur firent faire un plus 
grand nombre de pareilles obſervations. On 


ſe convaincra de ces vèrités, fi on lit les pro- 
logues de ces collections. Ce raiſonnement, 


Sil eſt auſſi vrai qu'il me leſparoit, renverſe, 
tun coup, bien des en Mais il n'eſt 


Pas 


( Sion. Apol., Liv. 2. 
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pas de mon ſujet d'en traiter: mon unique 
| bit étant maintenant de prouver, comme je 
erois P'avoir fait, que les Codes des peuples 
qui conquirent la Gaule , PEſpagne & LItalie, 
en aſſerviſſant les naturels de ces pais, ne 
contenoient que la moindre partie du Droit 
Civil des vainqueurs, & que le reſte de leuf 
Legiſlation fe retrouvoit dans les loix & les 
coutimes, que leurs nouveaux ſujets avoient 
precedemmem prifes des Romains, & que 
tes autres Conquèrans prirent depuis de leurs 
ſujets: car ce qui arriva aux Bourguignons, 
aux Viſigots & aux Francs dans la Gaule, ar- 
fiva auſſi aux Oſtrogots, & aux Lombards en 
Italie, & aux Viligots en Eſpagne. 

Tout fe plie à mon ſentiment. Ces Na- 
tions Germaines, qui avoient fixe leur demeu- 
re dans les differens pais conquis, permirent 
toutes à leurs ſujers de vivre ſelon leurs pro- 
pres loix (n). Deux raiſons les y portoient: 
10. II eroit dans Fefprit & le caractère de 
ces Nations, de permettre à chacun de vivre 
felon la loi qu'il voudroit : 29. La loi Romai- 
ne ſtatuoit ſur un grand nombre de matjcres, 
dont ils n'avoient aucune connoiffance, & ou 


COn- 
( Voy. Murator. Antiq. Ital. Diſſert. de Legibus. 
Heinec. Hiſtor. Jur., Lib. 2. Mr. de Monteſq. Ef- 
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conſequemment ils ne pouvoient faire aucun 
changement. Ces objets, de plus, qu'em- 
braſſoient la loi Romaine & les coutumes 
du pais, Etant communs aux nouveaux com- 
me aux anciens habitans, il falloit que les 
vainqueurs, loin d' abolir ces loix & ces cou- 
tames, les ſuiviſſent eux mEmes. Voici une 
preuve deciſive en faveur de mon opinion. 
Les loix des barbares elles mEmes ordonnent 
que dans les cas ou la loi ſe tait, on doit ſuivre 
la coutùme, mais que la coutùme ne doit 
point etre preferce à la loi (o). II y avoit, 
donc des uſages recus, qui ſeryoient de ſup- 
plement à la loi dominante: uſages qui ne 
pouvoient avoir eu leur origine dans les forets 
de la Germanie, parceque ceux des forets 
ne ſont plus rien pour les peuples civiliſes, 


D'ailleurs ces uſages tranſportes de la Germa- 


nie & conſerves dans les pais conquis, furent 
changes en loix. Enfin s'ils euſſent été leurs 
propres uſages, & non ceux de leurs ſujets, ils 


ne les auroient pas fait ceder aux loix; mais 


ils leur auroient laiſſẽ la meme force, la meme. 

autorite, qu'ils avoient donne 2 celles-ci. 
Les choſes, me an , allèrent tout au- 
„„ tre- 


(o) Voy. par exemple Loix des Lombards „Liv. 2. 


Tit. 41. b. 6. 
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trement en Eſpagne, puisque le droit Ro- 
main y fut expreſſement defendu. - Mais cet- 
te defenſe importe peu à mon principe; & 
ne m'empeche pas mEme de ſoutenir que 
les Viſigots, auteurs de cette defenſe, ont 
EtE, de tous les barbares, ceux qui firent le 
plus d'uſage du droit Romain. La loi Viſi- 
gothe, dit Cujas (p) , eſt presque toute Ro- 
maine. Il y a peu a rabattre de cette aſſer- 
tion de ce grand Juriſconſulte, Apparem- 
ment les pretres, qui compoſerent presque 

tous ſeuls la loi Viſigothe, apres avoir deja 
pris tout ce qu'on pouvoit prendre du droit 
+ Romain, le defendirent, pour empecher que 
les particuliers ne sen ſerviſſent, & ren ti- 
raſſent encore d'avantage de leur propre chef. 
Ils jetterent a terre. Pechaffaut, des que PEdi- 
fice fut conſtruit. D'ailleurs, cette prohibition 
du droit Romain à été ajoutèe aux Loix des 
Viſigoths par le Roi Childeswind (43). Ce 
fut donc deux Siecles après que les Loix Ro- 
maines avoient été recuts dans la pratique, 
& incorporèes dans les loix Viſigothes. 
Qu'eſt-ce au fond, qu'une telle defenſe ? On 


ne deracine — les _ regus, en defen- 
dant 


(p) Cojai. Lib. 2. FP? Tie. 2. 
( 9) Leg. ViSgorh. Liv, 8. Tic. 1. Leg: 9. 
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dant la Legiſlation qui leur à donnè naiſſance, 
mais en leur en ſubſtituant d'autres; ce que 
Childeswind n' eut pas ' adreſſe de faire. Ajou- 
tons encore une preuve a celles qui ẽtayent 
ici mon opinion ſur uſage & la conſervation 
du droit Romain. Je la tire d'une partie de 
cette meme Legiſlation , qu'on eroit commu- 
nément avoir remplacé la Legiſlation Ro- 
maine. Dans les (apitulaires de Louis le De- 
bonnaire, la. loi Romaine eſt appellee la me- 
re de tout droit humain (r). Ce qui prou- 
ve que les Francs, eux qui s gtoient faits de 
propres Codes de loix, reconnoiſſoient pour- 
tant que le fond de leur droit Ciyil ctoit Ro- 
main. II Teroit, parceque les uſages qu'ils 
avoient pris dans la Gaule , outre les loix 
qu'ils s etoient donnèes, Golent a origine Ro- 
maine. 

Les tems malheureux qui ſuivirent le 
Tegne de Charlemagne, les invaſions des 
Normands, les guerres inteſtines couvrirent 
toute l'Europe des plus affreuſes tenebres: il 
n'y avoit presque plus perſonne qui ſcur lire 
ou Ecrire; les Rois & la Nobleſſe ne ſcavoient 
plus ſigner leur nom; c'&toit là un talent 
particulier 2 quelque Moine ou a quelque 
Eve- 


(tr) Capit. de L. Deb. Addie. 4 5. 182. 
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Eveque. Cela bouleverſa toute la Legiſlation : 
on oublia tout ce qu'il y avoit de droit Ecrit, 
tant Romain que Germanique: on ne con- 
noiſſit plus que les uſages: encore ceux- ci 

s'Cteignirent- ils neceſfaireinent pour la plus 
grande partie, & ce qui en reſta ſe fondit * 
s 'abſorba dans de nouvelles coutùmes. 

Les guerres continuelles que les. petits & 
les grands Seigneurs ſe faiſoient reciproque- 


ment, concentrant tous les individus chez 


eux par la peur d' etre pris & depouilles, on 
vit ceſſer tout commerce entre les hommes 
de differens endroits. Ce qu'on ne regarde 
aujourd'hui que comme une promenade , 
Etoit alors un voyage tres incommode & tres 
dangereux. Une diſtance de quatre lieuty 
exigeoit une precaution infinie, & une har- 
dieſſe ſingulière contre les dangers que Von 


pouroit courir. Le commerce des lettres 


tomba, des que les hommes ne. gentrecom- 
muniquerent plus: des lors plus de moyen 
de ſavoir ce qui ſe paſſoit chez les voiſins. 
Dans ce profond déſordre, fe rompirent & 
8'ancantirent enfin toutes les coutumes univer+ 
les, parceque toutes les voyes de communi- 
cation, qui les Etendent & les maintiennent, 
Etoient bouchtes. Chaque ville, chaque 
bourg, chaque village tordoit les uſages an- 


ciens 


* 
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ciens au gre de ſes propres circonſtances; & 
d'autres accidens en pruduiſoient encore de 
nouveaux. Les coutumes devinrent locales, 
& comme il n'y avoir d autre droit Civil que 
celui des coutùmes, le droit Civil fut auſſi 
circonſcrit par les lieux. Lorſque, dans la 
ſuite, on commenca a Ecrire ces coutùmes; 
chaque ville & chaque bourg redigea les ſien- 
nes; de la vient que les loix municipales de 
villes ſitutes dans une mEme province, ont 


bien un fond commun, mais offrent de gran- 


des differences dans les parties: & que les 
loix municipales de bourgs tres voiſins les 
uns des autres, qui ſe reſſemblent aſſea & 
dans le tout & dans les parties, ne laiſſent 
pas avoir encore beaucoup de nuances diſ - 
parates. 

Dans ces tems d'ignorance & de confu- 
ſion, le Clerge conſervoit une mémoire res- 
pectueuſe du droit Romain, qui n'exiſtoit 
plus que dans les traces affoiblies des coutu- 
mes anciennes. Ce droit Etoit reſpectable 
pour le Clerge : il y avoit toujours Etc attache, 
meme dans le tems qu'il aidoit les Princes 
des Nations Germaniques Eparſes dans PEu- 
rope, a rediger les coutames de leur ancien- 
ne patrie, meme dans les matieres reglces 
par ces coutùmes trans formèes en loix. Car 

com- 
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comme il Etoit permis par ces mEmes loix 1 
chaque particulier de vivre ſelon celle qu'il 
vouloit, le Clerge n'abandonna pas le droit 
Romain; & lorſqu'il ne le ſcut plus lire; il 
en conſerva toujours le ſouvenir, & ne ceſſa 
de lui porter le plus grand reſpect 8 

Une autre raiſon le lui rendoit encore res- 
pectable, c'eſt qu'il contenoit un grand 
nombre de Conſtitutions d' Empereurs Chre- 
tiens, qui lui ẽtoiĩent extremement favorables: 
Le nombre tres borne de ceux d'entre le 
Clerge qui ſavoient lire, & le nombre plus 
borne encore de ceux qui Etoient capables 
de compoſer quelque <Ecrit , contribua d'une 
fagon plus particulicre à retenir ce droit. 
On en inſcra des lambeaux dans les compila- 
tions que l'on fit des DeEcrets, des Canons, & 
des Decretales des Papes. On en voit plu- 
ſieurs extraits dans les Collections d'Ivon „ & 
de Burcarde. 

Au commentemnt du douzieme Sibcie. les 
tenebres qui couvroient Europe, ſe rarcfie- 
rent un peu: on entrevit quelque lutur &hu- 
manitẽ, quelque rayon de raiſon, un crepus- 
cule de Science littEraire. II fe trouva des 
gens, qui Etoient alles en Grece ſe polir & 
$'inſtruire. Il eſt vraiſemblable que quel- 


qu'un de ceux qui alloient ſi loin chercher 
B des 
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des lumieres, aporta en Europe le Digeſte de 
Juſtinien. Car qu.ct à la pretercue decou- 
verte faite 2 Aaizul-i, cit un vieux con- 
te, dont il ne faut plus parler. On com- 
menca à enſeigner publiquement a Bo- 
logne en Italie le droit Romain ſur ce 
Digeſte, qui fut fulminé par les Papes, 
qui concevoient les plus vives eraintes 
pour les collections de leurs Decretales 
& de leur droit Caron. Mais ces fou- 
dres excitèrent un depit génsral dans le 
monde, Ceja iatigus deg EL ves Preten- 
tions de la Corr de Rome, On accouroit en 
Italie des quatre coins de Huroge, pour x 
aprendre ce Droit. On comgta une fois à 
Bolome plus de dene milie Eccliers ẽtran- 
gers. On Papgorta dans les pais d'où Pon 
Etoit vera Lzprea dre: on i inctrocaift dans 
les tribunaux: on ft dex ordoanances ſur ce 
modèle: on resreſ dandques coutumes ſur 
ces decifioas. Les pfetres & les moines 
renſeignoient partout: car Ctcit la voye la 
plus ſure d acquèrir de Targent &: de la rẽpu- 
tation. Toutes les foudres du Vatican ne 
pouvoient rien contre de ſi puiſſantes amor- 
ces. Mais ces faits ſont trop connus, & ont EtE 
trop ſouvent rẽpẽtẽs: hitons nous de remar- 
quer que dans le meme Siccle oh le Digeſte 
fut 
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fur aporté en Italie, le droit Romain ſe 
trouva ſolidement retabli en France, en 
Eſpagne, en Angleterre, & dès lors introdvit 
dans VAllemagne & pluſieurs provinces du 
Nord (t); mais cela meme reſt dEja que 
trop connu. 

Ce droit ſe propagea avec une telle for- 
ce & tent de re repidits , que ce fut vaine- 
ment qu'on lui 2ppoſe quelques obſtacles, de 
peur quil reffagat toutes les vieilles coutũ- 
mes des: ee ou il S'stabliloit. On s aviſa 
Tecrire ces contunes, on ammor cela des 
loix 1129icipslec, qu'on vorlut oppoſer aux 
Loix Romeines : Reis cee rapſodies paru- 
rent trop tard. Le droit Romain avoit deja 
pouſſẽ de trop fortzs x s; ceux memes 
qui ſe che -g2re=t de fire ces Compilations 
& ces nouvelles ordne, Ecolent deja 
devencs trop Rc zins; us ne getulent ren; 
dus cærab'es de reer 3 de rctrondre les an- 
ciennes tunes C2 257 Petrie, ow'en acquẽ - 
rant la C erce dn. ger 7 tuds du Digeſte; 
ils e br. dat £2 Tree dz Z703%H leur ancien 
droit; & Ia cri: omen Etcit Punique 
moyen par lequel ils dendoĩent a ce but. 

De- la 
(1) Voy. Heinec. H:ſtor. jur. Lb. 2. 5. 55. Ef. 


prit des Loix Liz. 28. Ch. 37. Sigon. de jure Pronon- 
Gtavin. Origin. Jur. 
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De: la naquit un bizarre mElange de droit an- 
cien & de droit moderne; & ce contraſte de 
Feſprit de Pun avee l'eſprit de l'autre. Il ar- 
riva partout ce que Mr. de Monteſquieu dit 
etre arrive en France (u): quoique le droit 
couttimier ſoit regard parmi nous, dit cet 
illuſtre Ecrivain, comme contenant une eſpece 
d oppaſition avec le droit Romain, de ſorte que 
ces deux droits diviſent le territoire; il eſt 


Pourtant vrai que pluſieurs diſpoſitions du 


droit Romain ſont entrees dans nos couttimes : 
ſur tout lorſqu'on en fit de nouvelles redafions 


| dans des tems qui ne ſont pas fort eloignes des 


notres, ou ce droit etoit Pobjet des connoiſſan- 
ces de tous ceux qui ſe — auæ em- 
Plois civils. 


C HAPIT RE IL 


Des ſources des Loix Civiles des 
 Romains: 


I ne crois pas qu' aucun peuple ait eu d aus- 
ſi bonnes Loix politiques, & d'auſſi mauvai- 
ſes Loix civiles que les Romains; car i cel- 
les 

() Eſprit des Loix Liv. 28. Ch. 45. 


ves LOIX CIVILES. Chap. II. 21 


les des peuples modernes de l'Europe ſont à 
certains Egards encore pires que celles des 
Romains , c'eſt que nous avons copie les 
leurs, & que la copie eſt d'ordinaire plus mau- 
vaiſe que Voriginal. Ceux cependant qui 
ont compoſe chez les Ronains la plupart des 
Inſtitutions politiques, ont auſſi compoſe leurs 
Inſtitutions civiles. Il y a plus: c'eſt que le 
meme principe qui a dirige les Legiſlateurs 
dans la formation des premieres, les a auſſi 
guides dans la compoſition des ſecondes. La 
_ raiſon de cette difference eſt cependant — 
a developer & à comprendre. 

L'ordre des Patriciens compoſa les Lake 
politiques: ce fut auſſi lui qui forma le plan, 
jetta les fondemens, & &Eleva juſqu'à un cer- 
tain point l'edifice de la Jurisprudence civi- 
le, Dans celles-la comme dans celle-ci, cet 
ordre a conſtamment eu en vue fa propre 
conſervation & ſes avantages. Ce but de- 
mandoit que les Loix politiques fuſſent bon- 
nes, & les Loix civiles mauvaiſes. S'ils 

avoient fait de mauvaiſes Loix politiques, 
ils auroient ruine VEtat, & ſe ſeroient perdus 
avec lui: il falloit donc, pour leur propre 
anteret, que ces Loix fuſſent bonnes. S'ils 
avoient fait de bonnes Loix civiles, Pordre 
des Plebeiens auroit pi ſe paſſer de leur ſe- 

B 3 cours, 
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cours, de leurs conſeils, & de leur Sree- 


tion dans les affaires entre particuliers ; & 


les Plébeiens ſeroient devenus, 2 cet égard, 
indépendans des Patriciens: indépendance, 
qui auroit beaucoup diminus la ſuperiorits, 
Pautorite, & les profits pEcuniaires de cet or- 
dre. Leur interet ezigeoit done que ces 
dernieres loix fuſſent mauvaiſes: & comme 
plus elles étoient mauvaiſes, plus les Ci- 
toyens avoieat beſoin de leurs lumières, on 
peut bien s'imaginer que cet ordre Etant rem- 
pli de gens les plus ſubtils & les plus ingẽ- 
nieux de I Univers, ils n'auront pas manqué 
de faire les loix les plus mauvaiſes qu'il leur 
aura été poſſible. 

Pourquoi les Parriciens n\aurcient-ils pas 
eu la malice de forger de mauvaiſes loix, 
eux qui ont en Vinpudence de ræſiſter de 
toute leur force aux Hlebeiens & aux Tribuns 
du peuple, lorſcue ceux ci demanderent 
des loix, dans un tems ou il n'y en avoit 


pas, & ou la juſtice ne s adminiſtroit qu au 


gre des Magiſtrats, qui ne pouvoient alors 
etre que de leur ordre? Il faut voir dans 
Tite Live & Denis d' Halicarnaſſe, jus- 


qui quelle extremite ils laiſſèrent venir les 


choſes, pour ne pas conſentir qu on fit des 


loi fixes, & avec quelle indifference ils ſou- 


tenolent 
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tenoient les reproches qu'on leur faiſoĩt con- 
tinuellemaent, owils Etoient les maitres du 
ſort & des biens de chaque particulier; puis- 
que la juſtice dErendcit de leur fantaiſie, & 
qu'on ne ſavoit à quoi sen tenir dans aucune 
affzire, dans aucun proces (a). Si on les a 
contræint A fire des D malgré eux, pour 
ſe ſouſtraire 2 leur dconinatica dans les affai- 
res clyiles & cometores, croira-t-on quiils 
ayent ers aſſez bonnétes pour faire un droit 
civil propre à donner au people cette inde- 
pendance qu'il cherchoit? Les Tribuns a- 
voient pourva en quelque facon à ce que 
les Loix, qu ils donneroient, ne puſſent ètre 
mauvaiſes; puiſqu'ils avoient fait ordonner 
par le peuple, que les loix qu'on feroit, de- 
vroient etre expoſes pendant quelque tems 


A la vut de tout le monde, pour que tout 


Citoyen eut la liberts de les examiner, & 
d'en dire ſon avis. Mais nous verrons com- 
ment les Patriciens & udeèrent cette diſpoſi- 
tion. Cela me mene a parler des ſources de 
la jurisprudence civile des Romains: & il 
me faut, pour cet Effet, remonter vage 
Rois. 


(a) Den. d Halle. Liv. 10. au commencement. Tite 
ve Liv. 3. Ch. 9. 14. 32. a 
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Les Romains n'avoient, ſous leurs pre- 
miers Rois, d'autres loix civiles que la vo- 
lontè du Prince. Romulus ne fit que des Loix 
politiques; Numa men fit presque que ſur 


la Religion. Un peuple à peine forme, ne 


pouvoit ctre aſſujetti a des loix civiles per- 
manentes; ſes intercts, ſes beſoins, ſes deſirs 


ne $'ctolent pas encore developpes, & encore 


moins fixes. Dans un pareil état, les affai- 
res des particuliers ne ſauroient etre reglees 
Tavance, parce qu'on ne peut preyoir ils ſe 
borneront a celles quils font actuellement, ou 


n un peu de tems n'y aportera pas de grands 
changemens. Ce qui demontre qu'il n'y 


avoit pas encore alors de Loix civiles, c'eſt 
que durant le regne de pluſieurs Rois, il n'y 
eut point de juges, deſtinés à decider les 


differens des ſujets, & que le droit de juger 


Etoit inherent à la Royaute. Les Rois ju- 


geoient. les grandes affaires par eux mè- 
mes, & les petites par le Senat. Dans 


celles-ci, la multitude de ceux qui concou- 
roient 4 porter une ſentence, pouvoit, en 
quelque fagon, balancer les inconvéniens 
qui naiſſent du defaut de Loix, & d'une au- 
toritẽ arbitraire (6). 


| (5) Den, d'Halic. Liv. 4. pag. 220, Edit. Oxford. 


Pour 


pzs LOIX CIVILES. Chap. L. 25 


Pour obvier a ces inconveniens , Romulus 
imagina Cinſtituer le droit de Patronage. 
Comme cette inſtitution a un tres grand rapport 
avec Teſprit des loix civiles des Romains, je 
dois m'ttendre un peu ſur ce ſujet. Ce fon- 
dateur de Rome aiant forme deux ordres, le 
premier compoſe de Patriciens, & le ſecond 
de PlebEiens, ceux- là farent charges de la 
Religion, des affaires publiques, & de ad- 
miniſtration de la juſtice dans les differens de 
peu de conſequence (c); tandis que les 
Plebeiens furent deſtinés à la culture des 
terres, au ſoin des troupeaux, & a Pexcer- 
cice des Arts mécaniques. Mais comme 
dans un état où il n'y avoit point de loix civi- 
les, ces derniers demeuroient expoſes i 
Tinjuſtice & à Foppreſſion de ceux que leur 
rang fixoit aupres du Prince, & que leur di- 
. gnite rendoit arbitres des differens, les 
moins importans à la verite, mais pour cela 
meme les plus frequens, ce meme Roi trouva 
a propos de remèdier à ces inconveniens , 


par Vinſtitution du droit de Patronage. . C'eſt- 

a- dire qu'il permit aux Plebéèiens de choiſir 

parmi les Patriciens, un Patron qui les dẽ- 

fendit contre les abus que les grands pour- 

| roient 

(c) Den, CHalic Liv 2, pag. 81 & 84. Edit. &Oxford, 
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roient faire de leur autorite. Ces Patrons de- 
yoient expliquer à leurs Cliens le droit qui 
rEſultoit de ſes inſtituticas politiques, & ce- 
hui qui reſulteroit dans la ſcite des coutimes, 
qui ſe formeroient des nouveiles loix que Ion 
feroit. Ils Etoient cherg5s du ſoin des affaires 
de ceux qui Etoient pzEſens, & de ceux qui ſe 
trouveroient abſens; de les affiſter comme 
un pere aſſiſte ſes enſans, dans leurs contrats , 
* dans Vemploi de leur argent; de ſoutenir 
leurs cauſes dans les jugemens civils, & de les 
defendre dans les jugemens criminels; enſin 
de les diriger, de les prottger dans toutes 
les occurrences, ſoit civiles, ſoit publiques, & 
de faire regner la paix dans leurs maiſons. 
Le Client, de fon cots, Etoit obligé d'aider 
ſon Patron de ſon argent, lorſqwil en avoit 
beſoin pour dòter ſes filles, pour payer fa 
rangon en cas de captivite, pour acquitter les 
amendes pEcuniaires aux quelles il auroit &t6 
_condamn£, pour briguer les charges, & les 
ſoutenir avec dEcence. II Etablit auſſi des 
devoirs communs entre le Patron & les 
Cliens; comme, de ne point uſer d' action 
criminelle , de ne point ſervir de tẽmoins, de 
ne point donner de ſuffrages, de navoir au- 
cune inimitié les uns contre les autres. 


Ce reglement donna un aſcendant incroyable 


à Tor- 


pareille entrepriſe. Ces Princes devoient les 


idee, C'eſt que Servius Tullius, qui fut le ſixie- 
me des Rois, & qui g<toit mis ſur le trone de 


_ blir Paſcendant de cet ordre, recouriit à des 
Loix civiles, & inſtitua des juges qui darent 
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a Vordre des Patriciens fur celui des Plébèiens. 
Les premiers devinrent bientdt les chefs, 
les veritables peres de famille des ſeconds: 
ceux qui ne devoient Etre que Cliens, de- 
vinrent dans 12 ſuite la proſe de leurs Patrons. 
Or il eſt certzia que Romulus n'auroit pas 
eu beſoin Girſtitner ce droit de Patronage, sil 
eut pa donner des loiz civiles, qui euſſent 
ſervi à tout le monde de :egle dans les affai- 
res, & aux Junges daus leurs deciſions. 

Te fat peut tre cette inſtitution qui empE- 
cha les quætre premiers facceTeurs de Romu- 
lus de faire des Loix civiles, quoique le peu- 
ple ſe fut accru conſiderab!ement, & gue les 
affaires civiles euſſent pris une certaine conſi- 
ſtance. Les Patriciens sen trouverent fi bien, 
qu'il neut pas te ſurprenant qu ils euſſent fait 
tous leurs efforts pour dẽtourner les Rois d'une 


menager, parceque C'ctoit d' eux qu ils tenoient 
Empire (d). Ce qui me gonfirme dans cette 


fa propre autoritẽ, au grand mEcontentement 
de la Nobleſſe, aiant congu le deſſein d'affoi- 


(4) Den. d Halic. Liv. 10. au commencement. 
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prononcer d' après ces Loix. C'eſt pour cela 
que Tacite (e) apelle ce Roi le grand Le- 
giſlateur des Romains: mais Tarquin, ſon 
ſucceſſeur, qui avoit intérèt d' oppoſer les Pa- 
triciens à la haine du peuple, dont il etoit 
abhorre pour avoir tue Tullius, abolit tou- 
tes ces loix; & les Patriciens reprirent par 

la la ſuperiorite ſur les Pleb&iens. Le droit 
de Patronage, affoibli & meme presqu'a- 
neanti par la publication des Loix civiles, re- 
prit des lors toute fa force originaire. Des 
que le droit rede vint incertain, & Padminiſtra- 
tion de la Juſtice arbitraire, par Vabolition des 
Loix qui avoient leve ces inconvéniens, les 
Plcb&iens furent forces de retablir les Patri- 
cicns dans tous leurs droits de Chefs de leurs 

maiſons , & de ſe mettre dans leur dependance 
pour avoir leurs conſeils, leur direction dans 
les affaires, & leur protection dans les juge- 
mens. 5 1 85 

Apres Vexpulſion des Rois, les premiers 
Conſuls, qui vouloient faire cherir du peu- 
ple la nouvelle forme du gouvernement, & 
gaſſurer de ſa bienveuillance pour leur pro- 
pre inteEret particulier, retablirent les Loix que 
Tullius avoit publices ſur les contrats (f); 
mais 


(e) Tacite Annal. Liv. 3. Ch. 26. 
(J) Den. d' Halic. Liv. 5. au commencement. 
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mais les Patriciens n'y perdirent rien: ces 
loix ne touchoient qu'une partie du droit ci- 
vil: tout le reſte demeuroit incercain & arbi- 
traire. Dyailleurs, interpretation & Vappli- 
cation du peu de loix qu'il y avoit, Etoient 
reſervees aux Patriciens, qui conſerverent auſ- 
fl le droit de juger, parceque les Conſuls de- 
voient etre pris dans leur ordre, & qu'il n'y 
avoit pas q autres Magiſtrats que ceux · ci, pour 
exercer la Juſtice. La partie du droit civil, 
qui avoit quelque raport avec les choſes de la 
Religion, Etoit cachte dans les livres des 
Pontifes , & ces Pontifes étoient Patriciens. 
Ainſi tout le droit civil etoit devenu un ſe- 
cret, un miſtere reſerve à cet ordre, qui en 
faiſoit ce qu'il vouloit (g). 

Les Tribuns ne tarderent pas longtems I 
ſe plaindre de ces inconveniens. Ils propoſe- 
rent une loi, par laquelle le peuple ordonne- 
_ Toit qu'on choiſiroit dix Perſonnes parmi les 
plus ſages & les plus honnetes de la Republi- 
que, & qu'on les chargeroit de compoſer des 
| Loix, qui ſeroient enſuite expoſces en pu- 

blic, pour que les Citoyens puſſent les exa- 

miner, & juger de celles qu'ils devroient ou 
admettre ou improuver. Les Patriciens ta- ' 
cherent 


(g) Den. d'Halic, Liv. 10, au commencement. 
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cherent d'abord d' luder cette propoſition , 
tantot en amuſant le peugle par des careſſes, 
tantot en Vocco>anut > la guerre. ais com- 
me les Tribuns 7 reveroient tcùlcurs, & que 
les Patriciens <£2itrent 2:5 : tous les moyens 
poſſibles de trait er cette affaire en longueur, 
Is õſerept sy oppcter ouverte ent. On en 
vint à des violerces; & la Nci2iie, comme 
le parti le plcs foible, fu: enfin cb ligẽe de 
c der. Des lers elle c 2 à fire Ces accords 
avec les Tribune, & otint are cette com- 
miſſion fut do ane > ſon rare Les Patri- 
ciens 1 en fete tecis dtputẽs de 
leur corps, pour aller -i bles en Grece 
les Loix exile 7 træzwergiert les plus con- 
venables aux RO 28. Lore C2ux-ci fu- 


rent de retc ur, lee Patri iens c ciſirent entre 
eux diz Com::ificire, pour er un Code 
de Loix. Les Dc<cemviis sacguitèrent de 
leur commiſicn avec une ſegeſſe incroyable ; 
les morceaux cui nous en reſ-ent, en ſo2t une 
preuve manifete. On y voit que la prud en- 
_ ce la plus Eclairee les a diriges en tout; dans 
le choix des meilleurs Loix Grecques , dans 
la conſervation des meilleures inftitutions de 
leur patrie, & dans Vinvention des meilleurs 
_reglemens à ajouter. 
Ces Loix ayant EtE Eerites ſur douze tables 


& 
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| & expoſces en public, furent trouvẽes admi- 
' rables. Le peuple les aprouva, & les Ro- 
mains les eurent toujours depuis en tres 
grande veneration. Ce ſont celles que Von ap- 
pelle, les Loix des douze Tables (b). 


| Tacite 
(6) Denis &Halic. Liv. to. au commen-ement. Rur- 
ſus enim turbabatur I tribunis qui docebant hominibus 
liberis eam eſſe optimam Reipul-lizz formam, ubi dicen- 
di lidertas omnibus ex aequo eſſet: quaproptet omnia 
tum privata tum publica ex !egam tranſcripto adminiſ- 
trari volebant. Tan: enira nondum erat apud Roma- 
nos juris Libertatisque dicendi aequabilitas, nec dum 
omne jus ſcriptum extabat: ſed olim eorum reges jus 
petentibus dicebant atque lites Citimebant, & quod ab il- 
lis fuiſſet indicatum, id vim legis habebat. Sed imperio 
a regibus ad annuum conſelum megiſtratum tranſlato, 
inter cetera regia offcia juris quoque cognitio ad eos 
tranſlata eſt: atque ili lices inter, itigatores, quicuni- 
que de cauſſi ortas, jure decidebant. Hujus autem 


juris magna pars erat penes ſummos magiſtratus, qui ex 


ordine optimatum creabantur: eoſque in ipſo magiſ- 
tratu ſequebatur: miniraa vero pars ejus in ſacris Pon- 
tificum libris erat ſcripta, quae vin legis haberet, cu- 
jus ſoli Patricii cognitione:n habebant. . . : . Nami 


cConſales, & ſenatus principes tumulcas cauſſam in tri- 


bunos conferebant, qui nova inſtituta in rempublicam 
| Inducerent, & patriu a civitetis ſtatum velleut everte- 
re: Tribuni contri negaban: ſe quicquam indignum 
aut iniquum aut noxium facere quod bonas leges & 
juris aequabilitatem in rempvvlieara vellent inducere: 
ut conſules & patricios ſeditionis auctores eſſe dicebant 


qui iniquitatem & avaritiam augerent, & tirannicos 
mores imitarentur. 
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Tacite dit qu'elles furent les dernieres boni: 
nes Loix: cela eſt conſtant. Tite Live en 
dit presque la meme choſe: il appelle ces 
Loix, la ſource de tout droit public & prive 
chez les Romains; & celles qui furent faites 
apres, il ne les nomme qu'un amas de Loix, 
entaſſcees les unes ſur les autres (i). Ci- 
ceron preferoit la Loi des douze Tables a tou- 
tes les bibliotheques des Philoſophes; mais 
que ne dit-il pas, contre tout le reſte du 
droit civil de ſa patrie? Il en avoit la plus 
mauvaiſe opinion poſlible : il en fair ſentif 
la raiſon que je vais developper. : 
Apres la publication de ces Loix, les Pa- 
triciens virent que leur regne alloit finir, fi 
quelque nouvel expedient ne le prolongeoit. 
Les PlebeEiens n'avoient que faire de leurs 
conſeils, de leur direction, & de leur protec- 
tion dans leurs affaires & leurs proces: ils trou- 
voient dans les Loix tout ce qu'il leur fal- 
loit. Avoient- ils beſoin de quelque prati- 
que, de quelque ẽtude, la voye leur en ẽtoit 
ouverte auſſi bien qu aux Patriciens, puiſque 
les Loix Etoient communes; mais ceux ci 
obvierent i tout. Ils imaginerent un moyen 
5 * 
(i) Tite Live. Liv. 3. Ch. 34. Den. d'Halic. bo 
10. 4 la fin & Liv. 11. pag. 789. Ed. d'Oxford. Cicer. 
dle orat, Liv; I. Tacic. Annal. Liv. 3. Ch. 27. 
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qui Equivalut pour eux au deſaut de Loix: 
ce fut de s arroger interpretation, Paplic#> 
tion, & Vex&6cution des Loix des douze Ta- 
bles. Ce qui leur fut d autant plus aiſs que 
le peuple Etoit deja accoutume depuis Tori 
gine de Rome à ſe laiſſer gouverner par eux; 
que les Tribuns ſe flattoient d'avoir deja aſſes 
pourvu à Vextinfion de toute adminiſtration 
arbitraire; que les Decemvirs avoient par la 
compoſition de leurs Loix fait t eſſer toute 
la d&fiance que Ton avoit eu juſques lit de 
leur Ordre; & que les gens de cet Ordre ve . 
nant de faire de bonnes Loix; on S attendoĩt 
qu'ils continueroient à bien faire tout ce 
dont ils fe chargeroient à cet Egard., 
Le moyen que les Patriciens inventèrent 
pour atteindre leur but, fut de forger des for- 
mules ; des ſolemnites , & des ceremonies dont 
ils envelopperent toutes les affaires que les 
Citoyens avoient entre-eux. Contrats ; teſ- 
tamens, mariages ; proces, tout fut ſournis, 
par eux à ces formules, à ces ceremonies: u 
diſoient au peuple : vous avez les Loix, mais 
vous n' avez ni la maniere de les mettre en 
execution, ni l' Art de les interpreter; & vous 
ne ſaves en faire uſage: c'eſt nous qui ſom- 
mes faits à cet Art, & à cette pratique, 
depuis Finſtitution de notre Ordre. Cela juſ- 
= -- tits 
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tiſia leur entrepriſe, aveugla tout le monde, 
& on ſubit le joug des formules. 

Citons en un exemple: la Loi des douze 
Tables permettoit à tout pere de famille de 
diſpoſer à ſa fantaiſie de tous ſes biens par 
teſtament. Mais comme elle ne diſoit pas 
de quelle maniere ſe feroient les teſtamens , 
les Patriciens en inventerent une, chargee & 
envelopee de paroles ſolemnelles & de cẽ- 
remonies. Tout Pate Etoit une vente feinte : 
le teſtateur feignoit de vendre ſes biens à 
un acheteur qui r6preſedtoit Pheritier : il y 
faloit cinq tẽ moins: il devoit s'y trouver en- 
core une autre perſonne avec une balance 
ou l'on mettoit une piece de cuivre, qui rẽ- 
preſentoit Pargent que l'on payoit pour he- 
ritage. Quand tout Etoit pret, le teſtateur 
devoit prononcer une certaine formule, & 
offrir en mEme tems a temoins les tables 
de ſon teſtament, pourqu'ils les fignaſſent. 
+ L'acheteur, le peſeur „& les temoins jouoient 
” wk leur r6le chacun à fon tour, le tout en 
mots & en rites ſolemnels. Le teſtament meme 
devoit CEtre écrit en certains termes, ranges 
dans un certain ordre; ſans quoi tout Etoit 
nul. Si Ton avoit omis , ou mal prononce un 
ſeul mot, negings © ou mal execute une ſeule 


petite 


vzs LOIX CIVILES. Chap. II. 35 
petite cërèmonie, tout Etoit nul encore (i). 
Le reſte fur de meme ſoumis à ces formules; 5 
& à ces rites: chaque eſpèce daffaire avoit 
ſes ſolemnités, & ſes paroles qui lui etolent 
propres. L' enorme in-folid qu'en a laborieu- 
ſement compile Briſſon n'en eſt encore que 
la moindre partle (m). | 
Tant vacceſſoires inutiles; rendus indif- 

penſables, ; tant de vaines paroles voiloient 
tellement les loix ; que les Plébéiens; qui 
par leur genre de vie ne pouvoient ſe li- 
vrer à cette Etude, Etoient dans Iimpuiſſance 
d entreprendre aucune affaire importante; ou 
d' intenter quelque action en juſtice; ſans Vaſ- . 
ſiſtance d'un Patricien. Ceux ci prirent etico- 
re grand ſoin de derober tout le reſte à leur 
connoiſſance. Nous en avons un tẽmoignage 
authentique dans PHiſtoire de origine. du 
Droit, du Jurisconſulte Pomponius (n); in- 
dependamment de celui de Tite Live & de 
Ciceron. Ce qu'on faiſoit ſins formule ẽtoit 
nul, & ce qu'on ne faiſoit pas bien P'etoit 
de 


(1) Voy. Heinee. Antiq. Rom. ad Iaſtit. Liv. 2. 
th. 10. Tradctat. Difſertar. de Teſtam. fat. 


(m) Briſſon de Formul. 
(n) L. 2. 6.5 & 6. De Origins Juris. Tits Ii. 


ve. Liv. 1 Ch. 46. Cicer. Pro Muroen. Ch: fr; 
| 0 3 
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de meme , d'où il n' toit plus poſſible de rien 
faire ſans le ſecours d'un Patricien. 5 
Ce n'eſt pas tout; les Pontifes diſpoſoient du 
Calendrier: ils le poſſedoient excluſivement 
deja depuis long-tems: & comme ils ctoient 
charges du ſoin des choſes appartenantes a la 
Religion, ils régloient le cours de Vannce. à 
leur fantaiſie, & au gre de leurs amis. Ces 
Pontifes Cant tirès de I'Ordre des Patriciens, 
le reglement de Vanncee demeuroit en la diſ- 
poſition de cet Ordre. S'agiſſoit-il de voir 
sil Etoit permis, vu les jours ferics & non 
feries , d'intenter une action en juſtice, ou 
de faire quelque ate dans un proces com- 
mence; Etoit -il queſtion d'echcances, de 
payements, ou de ſavoir fi un Magiſtrat 
avoit fini ſon cours annuel, on etoir oblige 
daller sen informer chez les Pontifes , qui 
ne conſultoient le plus ſouvent dans leurs 
rEponſes que Vinteret de leurs amis, ou de 
leurs protéges (o). Ces Pontifes n'ont ils 
(o) Cicer. Pro Muroen. Ch. 11. Sueton. Jul. Ces. 
Ch. 46. Ammian Marcelin Liv. 26. Ch. 1. Solin. Ch. 
3. Macrob. Saturn. Liv. 1. Ch 14. Centorin. de die 
natal. Ch. 20. Quod delitum ut corrigeretur, Pon- 
tificibus datum eſt negotium, eorumque arbitris inter- 
calandi ratio permiſſa. Sed horum plerique ob odium 
vel gratiam quo quis magiſtratu citius abiret; diutius 
ve 


© 
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pas pouſſe Vimpudence & Vabus de leur au- 
torite au point que, long-tems avant Jules 
Ceſar, les feries de la moiſſon ne ſe trouvoient 
plus en Ete, ni celles de la vendange en Au- 
tomne (p). Cela vint de ce qu'ils avoient 
coutime d'allonger ou de racourcir Panne 

2 leur gre, ou à celui de leurs amis. 
Quelques miſcrables Jurisconſultes de no- 
tre tems pretendent que les Patriciens ont 
agi de bonne foi en tout ceci; que leurs in- 
tentions furent bonnes; & quils n' eurent en 
vue que le bien public. Ils en favent donc 
plus là deſſus que Pomponius lui- meme, qui 
nous dit quiils ont fait pour empècher que 
le peuple ne put faire ſes affaires ſans eux; 
plus que Ciceron, qui ſoutint en face au Juris- 
conſulte Sulpitius, qu'il n'y avoit eu en tout 
cela que malice & tromperie; plus que cous 
les Hiſtoriens, qui atteſtent que ces Patri- 
ciens 


ve furgeretur, ant publici redemptor ex anni magni- 
tudine in lucro damnove eſſet, plus, minusve ex libi- 
dine intercalando, rem ſibi ad n mandatum 
ultro depravarent. 

(p). Sneton. de Jul. Cef. Ch. 40. converſas hinc 
ad ordinandum reipublicae ſtatum factos correxit, jam 
pridem vitio pontificum per intercalandi licentiam 
adeo turbatos, ut neque meſſium feriae aeſtati, neque 
vingemmiarum autumno competerent. | 


W'3 
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ciens pe furent poufſes que par Vinteret de 
porgueil, a forger toutes ces entraves! 
Comment ofe-r-on juſtifier une invention 


qui aſſujetit les Loix à de vains jeux de mots; 


qui aſſervit tout un peuple à un Ordre, qui 
S'arroge ſeul la poſſeſſion & la connoiſſance 
de ces mots; qui rend inutile a ce peu- 
ple la connoiſſance de ſes Loix; qui gene fa 
liberté, au point de faire tenir pour nul tout 
ce qui n'eſt fait que ſelon les Loix; & qui 5 
pour donner quelque validite aux moindres 


actes, oblige chaque individa de mettre 


dans ſa confidence quelqu'un de ces Tyrans, 


qui ſe ſopt Eriges en poſſeſſeurs excluſifs dey 


miſteres, & qui tiennent lieu de Loix? 
D'ailleurs, ſi les Patriciens n'avoient en 
cela que de bonnes intentions, pourquoi 
ont ils combattu fi long- tems & ſi opinia- 
trement, „pour que la Republique neut 


point de Loix fixes, & que la juſtice n'y 
fut exercee que par leur Ordre? pourquoi, 


àpreès Petabliſſement des Loix, ont -ils ſi ſoi- 
gneuſement cache ces formules, & ces rites , 
dont ils voulurent les enveloper ? 2 Pour- 


gqudi ne permirent ils pas que ces formules 


devinſſent publiques comme les Loix? Pour- 
quot enfin ont-il recouru a Pinvention- de 


nouveaux miſteres, quand Flavius eut revele 
geux· ci au peuple! py Ce 
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Ce Flavius avoit été Greffier ſous Appius 
Claudius Cæcus, un des premiers Patriciens. 
Cet emploi le faiſant dEpoſitaire d& livres & 
des Ecrits de ſon maitre, il put Copier ceux 
qui contenoient les formules, & les pubtier. 
Cela arriva Van 449. de Rome, & par conſe- 


quent environ cent quarante ans apres Pin- 


vention de ces miſteres (q). 
Le peuple en fut fi atükalt: qu'il confera 


la liberté & Phonneur de I'Edilite a Flavius, 4 
qui juſqu'alors wavoit ete qu'eſctave, Les 


Patriciens inventèrent de nouvelles formules, 
& de nouveaux rites; & pour que ceux-ci 
weuſſent pas le ſort des premiers, ils les de- 


guiſcrent ſous des chiffres imagines tout ex- 
pres. Mais environ cent ans apres „ les 'Ple- 


beiens ayant force les Patriciens à conſentir 


que la dignité du grand Pantificat fut &ga- 
lement commune aux uns & aux autres, 


ces rites ne furent plus fecrets, des que 


Tiberius Caruncanius, de famille Pleb&iene,, 
fut Elu grand Pontife. Car les Pontifes pos- 
ſedant tous les livres concernant le droir, 
Caruncanius dut en avoir connoiſſance, & les 


| expli- 
(q) L. 2. $. J. D. de origine Iuris. Tite Live. Liv. 


9. Ch. 46. Cicer, Pro Muroen. Ch. 11. Epiſt. ad At- 
ticum Liv. 6. de oratore Liv. I. Ch. 41. Aulog. noct. 


Auic, Liv. 6. Ch. 3. 
C 4 
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explicua publiquement a quiconque voulut 
N (r); & cinquante ans apres, en 
„Semus Aelius Catus divulgua auili les 

Hhiſhes, & leurs miſtères (1). | 
Des lors le Droit devint une connoiſſance 
gommunc; mais tout le monde étant deja 
depuis deux Siecles habitué à la gene des 
rites & des formules; & Vempire de la 
goutùme tqurnant toute attention de ceux 
qui enſeignoient, & qui aprenoient le droit, 
2 expliquer, & à entendre ces formules, 
on ne ſbngea plus a les abolir. Content 
de ce que ce n'ttoit plus un ſecret des 
Patriciens, on porta patiemment ce joug , 
d'autant que ce n'Etoient plus les grands, 
mais Vuſage qui Vimpoſoit, Enfin on 
croyoit que la Jurisprudence devoit Etre 
| formulaire „ Paroeque les formules avoient 
fait pendant deux Siccles tout le Droit civil 
des Romains; dou Ton concluoit que poſſe- 

der la connoiſſance des formules „ & Tart 
d'en uſer, toit poſſeder la ] urisprudence : : 
ce qui affermit & Projengen leur regne, que 
les 


( Epitom. te Tice L. ve Liv. 18. L 2. $. 35. D. 
ge origine juris. 


*(8) L. 2.9. 7. D. de origine ook Cicer. de . Ma- 
roen. Ch. _ | 
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les Plebtiens gefforcerent bien moins de dé- 
truire, que de partager avec les Patriciens. 
Vveut- on voir un exemple bien frappant de 
empire de cette coutume ſur Peſprit des 
Romains, le voici. Les Triumvirs, apres 
avoir fouls aux pits tous les devoirs de Ihu- 
_ manite & de la Religion, & uſurpè une puis- 
ſance qui les mettoit à lieu de tout mepri- 
ſer, n'eurent pas la hardieſſe, peut- tre aus- 
ſi I' habitude ne leur laiſſat- elle pas con- 
cevoir Videe, de ſecouer le joug des rites. 
Ils demanderent au Jurisconſulte A. Caeſe- 
lius d'en compoſer pour les nouveaux actes 
qu'ils avoient faits. Ils avoient oſé faire des 
actes, que tut le monde, ainſi que ce Cae- 
ſelius qui ne voulùt pas les Ecouter, trou- 
voit indignes, & ils n'entreprirent pas de 
les faire obſerver ſans l'aide des formules (t); 
ce qui prouve ou que Puſage- captivoit les 
Triumvirs, ou oy crurent ne pans le 
vaincre. 
Le Droit civil portant | fur cette . il 
Etoit naturel que ce fut le but principal de 
Ferude des Jurisconſultes. L'eſprit de ces 
formules n'ctant que gene & ſubtilité, il ctoit 
naturel que les Jurisconfultes s' occupaſſent 
| Sh 


(:) Val, Max. Ch. 2. Liv. 6. n. 12. 
C5 


* 
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a renchcrir ſur cette gene & cette ſubtilite: 


ce qui fit qu'il n'y avoit aucune Science, ou 


la juſtice & VeEquite fuſſent plus Etrangeres 
que dans la Jurisprudence elles y étoient 
remplacees par des jeux de mots & des for- 


malités. On voit dans Cictron ; & ſur- tout 


dans ſes livres de I'Orateur, cent exemples 
de proces plaides de part & dautre par les 
plus celebres Jurisconſultes de ſon tems. 
Tout lecteur attentif doit- tre ſurpris de la 


ſubtilite qui regnoit alors dans le Bareau, de 
la force qu'on donnoit aux mots contre les 
regles de la raiſon & de Vequite, & des 


avantages quavoit quiconque combattoit 
pour les premiers contre celui qui n'ẽtoit 
Ektayè que de ces dernieres. Les Efforts de 
_ celui-ci paſſoient plutot pour des tours d' O- 
rateur, que pour des raiſons dignes d'un Avo- 
cat. Cicëron ne reprocha-t-il pas à Servius 


Sulpitius devant Faſſemblee des juges, que 


Peſprit des mots s' toit fi fort empare des 


Juriſconſultes, que depuis tant de Siecles ils 


n'avoĩent encore pu gaccorder entre eux, 


pour ſavoir fi on devoit dire dies tertius ou 


Perendinus arbiter, on judex, res, ou lis. 

Voici un exemple qui peut ſervir a don- 
ner une idée de Veſprit de cette Jurispru- 
cence formulaire. Je le tire du Chapitre 14. 


du 
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du Livre 3. des Offices de Ciceron. „ C. Can- 
„ nius, Chevalier Romain, homme agreable 
„& de bon eſprit, & qui n'ctoit pas ſans Etu- 
„ de, Etant alle à Syracuſe, non pour affai- 
„ Ie, mais pour ne rien faire, comme il 
» avoit accoutums de dire, fit ſavoir qu'il 

„ ſeroit bien aiſe dacheter une: maiſon de 
» Plaiſance proche de la ville, pour y aller 
„ quelquefois ſe divertir avec ſes amis & ſe 
4 derober. aux viſites. Ce bruit stant re- 


5 pandu dans la ville, un certain Pittius 


„ qui faiſoit la banque à Syracuſe, lui dit 
» qu'il en avoit une, qui a la verite retoit . 
„ Point à vendre; mais qu'il la lui offroit 
„ pour en uſer comme ſi elle cEtoit a lui, & il 


„ le pria d'y venir ſouper le lendemain. 


„ Cannius Vayant promis, le banquier, qui 
$'EtOit . acquis toutes 
„ ſortes de gens, manda des pecheurs, les 
,» Pria de venir le lendemain pecher devant 


„ ſa maiſon, & leur donna quelques autres 


„ Ordres qui convenoient a ſon deſſein. 


„ Cannius ne manqua pas au rendez vous. 


„Il trouva un feſtin magnifique , & toute la 
„ mer couverte de barques de pecheurs, qui 
„ venoient Pun apres Vautre apporter à Pit- 
»» tius une grande quantitẽ de poiſſon, comme 


„ 8 18s fuſſent venus de le prendre devant lui. 


„ Can- 
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» Cannius tout ſurpris de ce qu'il voyoit ; 
„quoi? Dit-il à Pittius, y a-t-il donc ici tant 
„de poiſſon, & y voit- on tous les jours tant 
„ de barques de pecheurs? Tous les jours, 
„ répondit Pittius: il n'y a que ce ſeul en- 
„droit autour de Syracuſe ou Pon trouve du 
„ poiſſon, & ou les pecheurs puiſſent meme 
„ venir prendre de eau: & tous ces gens la 
„ ne ſauroient ſe paſſer de cette maiſon. 
„ Voila Cannius amoureux de la maiſon; il 
„preſſe Pittius de la lui vendre. Celui ci 
„ paroit avoir bien de la peine a s'y reſoudre; 
„ il gen fait beaucoup prier; enfin il y con- 
„ fent. Cannius, homme riche qui aimoit 
„ ſon plaiſir, Vachete tout ce que l'autre vou- 
„ lut, & Pachete meme toute meublee. Pit- 
,» tius S'oblige ſolemnellement par Ecrit, & 
„ affaire eſt conſommee. WO 
» Cannivs prie de ſes amis de le venir voir 
„des le lendemain; il sy rend lui meme de 
„ fort bonne heure; mais il n'y voit plus ni 
„ pecheurs ni barques. Il demande à quelque 
„ voiſin s'il croit fete ce jour là pour les pẽ- 
;> cheurs. Nulle fete que je ſaehe, dit le voiſin: 
„ jamais on ne peche ici, & hier je ne ſavois 
„ ce que tout cet appareil vouloit dire. Voil 
„ Cannius en grande colere: mais que faire? 
„Car Aquilius mon Collegue & mon ami n'a- 
ue NE _—__ 


dzs LOIX CIVILES. Chap. II. as 


„ voit pas encore imagine les formules oon 
#2 tre le dol & la mauvaiſe foi ”, 
Ce paſſage prouve qu' avant Aquilius, con- 
temporain de Ciceron, il n'y avoit point de 
juſtice contre le dol & la tromperie, parce- 
qu'il fy avoit point de formules. Apres Vin- 
vention d'Aquilius, on pouvoit obtenir juſtice 
contre la fraude, mais ſeulement au cas que 
les contractans reuſſent pas oublié d'inſerer 
dans leur Contrat la formule. contre le dol. 
Quand celui qui avoit Ete dupe, Etoit appelle 
en juſtice par le trompeur pour remplir ſes 
engagemens, celui 13 ne devoit pas oublier 
lors de la conteſtation de la cauſe de deman- 
der au Preteur la formule contre le dol, ſans 
quoi il avoit irrevocablement perdu ſon 
proces. Toute la force reſidoit donc, non 
dans la choſe meme, mais dans Puſage que 
Pon faiſoit de la formule, prẽmièrement dans 
le contrat, & enſuite devant le Preteur ( x ). 
Te meme Aquilius fut Vinventeur de plu- 
ſieurs autres formules, dont 1E but Etoit de fa- 
ciliter les moyens de contracter, & de teſter 
plus ſurement, & ſans encourir certaines nul- 
lités. Telles furent ſes formules ſur les pos - 
| thumes 


(x) Voy. Noodt. Diſſert: de forms emendandi coli 
mali Ch. 5. & ſeq. 
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thumes, & ſur la ſtipulation (7). Rien ref 
donc plus vrai, que ce que J'ai dit ci deſſus, 
que les Juriſconſultes retinrent les formules 
inventces par les Patriciens. Cela eſt incon- 
teſtable , puisque ils rencherirent ſur elles: & 
C'eſt pourquoi Ciceron leur reproche ſouvent 
dans ſes livres de Torateur , & dans fon plai- 
doyer pour Muroena, d'avoir retenu les mots 
& abandonne PFequite (z). Ce reſt pas ici le 
lieu de faire voir quelle influence eurent ces 
formules & Teſprit de la juriſprudence for- 
mulaire far tout le Droit civil des tems pro- 
ſtérieurs. Je montrerai cela dans les Cha- 
pitres ſur les conventions & les teſtamens: 
& jy ferai ſentir l empire que cet eſprit exer- 
ce encore ſur nous. Je remarquerai ſeule- 
ment ici que les plus grands Juriſconſultes de 
nos jours conviennent que les formules ſont 
le ſond de ce Droit civil des Romains, qu'on 
nous enſeigne dans les Ecoles, & qu'on vé- 
nere dans le Bareau (a). Ainſi le fond de 
notre 
(9) L. 29. D. de fois. & Poſtth, L. 127. de leg. 1. 5. 2. 
Inſt. quibus mod. obl. tollat. | 
(z) Cicer. Pro Muroen ch, 12. de Orator. Lib. 1. 
ch. 55. Juriſconſultus ipſe per ſe nihil, niſi Legalejus 


quidam cautus & acutus, praecoactionum, cantor for- 
mularum , auceps ſylabarum. 


(a) Bynkerch. ad Leg. lefta. Ch. 3. au commence: 
ment. 
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notre Juriſprudence eſt preciſement Vancien- 
ne Juriſprudence formulaire; celle, done Ci- 
cron diſoit devant toute Vafſemblee des Ju- 
ges, que c toit une ſcience compolce de cho- 
ſes feintes, & invent6es au gre du caprice; ne 
conſiſtant preſque qu en ſimples lettres, & en 
ponctuation (6); celle, dont le mème Cicẽ- 
ron aſſure quꝰ on ne la admiree qu' autant qu'on 
| a ſcu en faire un miſtere, mais qu'une fois 
_ decouverte , elle wa plus parũ qu'un amas de 
ſottiſes & de tromperie; celle enſin, dont le 
grand Orateur Antoine dit qu'elle fait de 
ceux qui la profeſſent, de vrais chicaneurs, 
fourbes & adroits, des gens ſans principe 
dans leur conduite, des chanteurs de formu- 
les, & des chaſſeurs de mots (c). 
| Ceſar, indigne de tat où la Juriſprudence 
| ſe trouvoit de ſon tems, avoit rẽſolu de chan- 
ger tout le ſyſteme du Droit civil, & de for- 


x 1 


(6) Cicer. Pro Maroen. Ch. 11. Res enim fant par- 
vae pene in ſingulis literis, atque interpunftionibus 
verborum occupatae : & Chap, 13. Dignitas in iſtà ſcie u- 
ti2 conſularis nunquam fuit quae tota ex rebus fictis 
commentitiisque conſtaret, idem Ch. 12. inaniſſima 
prudentize reperta ſant, fraudis autem & nullitiae 
pleniſſima. | 
(6) Voy. la lettre Z. 


-pereur, & faiſoit ſervir les armes de la verite 


. (d) Suetone vie de Jol. Ces. Ch. 44. 
(e) Annal. Liv. 3. Ch. 70 & 75. Arete. Liv. 
13. Ch. 12. 


/ 
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mer un nouveau Code (d): mais la mort le 
prevint. Auguſte entreprit d'y faire une re- 
forme; mais il ſuivit un autre plan. Il eut peu 
de ſudcès, & il luiarriva ce qui arrive à tous 


ceux qui coupent les branches, & laiſſent ſub- 


ſiſter la tige: elle en repouſſe toujours de 
nouvelles & de plus fortes. De foibles Le- 
giſlateurs, de puſillagimes politiques n'ont pi 


comprendre cette maxime de Machiavel, 
qu'en pareil cas il faut tout couper, tout 


deEraciner. Auguſte voulut changer le droit 
public des Romains, parcequ'il avoit change 
la forme de leur gouvernement. Il voulut 
enſuite reformer le Droit civil dans les rap- 
ports que ce dernier a avec l'autre: il ſe ſou- 
mit aiſement le Senat, depoſitaire des Loix 
publiques: ce qu'il ne put fafre des Juris- 

conſultes, gardiens des Loix Civiles. 
Cetejus Capito, & Antichius Labeo ſe diſ- 
tinguoient entre tous les Jurisconſultes de 
ſon regne: le premier, avide dhonneurs , 


fut aiſẽment gagne par un Prince dont il bri- 


guoit la faveur. Tacite dit de ce Juriſconful- 
te, (e) qu'il ſe pretoit en tout aux vues de PEm- 


4 
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A I&tabliſement du menſonge. Mais Labeo, 
homme franc & gcnereux, ennemi de toute 
rsforme dans le Droit civil, parce qu'il Ve- 
toit des changemens faits dans le Droit pu- 
blie, ſcut ne point plier aux inſtances de PEm- 
pereur. I faiſoit ouvertement profeſſion de 
haine pour les nouveautes, & dattachement 
aux choſes antiques. Cer eſprit Fentraina à 
ſuivre aveuglement la mèthode des anciens 
Juriſconſultes, meme dans les choſes les plus 
abſurdes. Il ſe tenoit partout aux mots & 2 
Pecorce, ne faiſoit aucun cas de Feſprit.qufils 
renfermoient, ſuivoit le droit ſtrict, & ne 
s'occαDit nullement de PEquite. 
Chacun deux eut ſes ſectateurs. Les uns 
gattachoient aux mots, aux formules, & aux 
ſubtilites de Vancienne Juriſprudence; les au- 
tres, au ſens des paroles & a lequitè. De- la 
naquirent deux fameuſes Sectes, dont il eſt 
ſouvent parlé dans les livres du Droit Ro- 
main; celle des Proculeiens, & des Sabiniens: 
une tiroit ſon nom de Proculus, principal ſec- 
tateur de Labeo; & Vautre, de Sabinus; qui 
ſe diſtingua parmi les diſciples de Capito. 
Ces deux ſectes bouleverſerent tout le Droit 
civil, & multiplièrent a Vinfini les disputes 
des Juriſconſultes: car les queſtions, qui juſ- 
1 quen la r'ctoient nees que de la difference des 
D e eſprits 
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eſprits, eurent des lors encore une autre ſou- 
rce dans la difference des principes. Elles at- 
taquèrent le ſyſeme meme de ce Droit; puis 
que d' uni & de ſimple qu'il Etoit, elles le divi- 
ſcrent en deux parties oppoſces lune a Pautre. 
II fa it du ſens commun pour concevoir cette 


verits; & les Jurisconſultes en font jour- 


nellement Pexpcrience, du moins ceux qui 
Ctudient les Lois dans les Loix. Une ſecte in- 
troduiſit, dans le Droit civil, une foule d' opi- 
nions contraires a Veſprit de cette ancienne Ju- 


risprudence, dans Tefprit de la quelle la ſecte 
oppoſce pzenoit ſes opinions en auſſi grand 


nombre; & ces opinions discordantes devin- 
rent des Lyix, des que uſtinien les fit com- 


piler, & publier pour ſiennes. 


Les Edits des Preteurs donnerent au Droit 
civil un autre caraftere d'inconſequence. 
Les Preteurs Etoitent les juges de Rome: ils 
devoient juger felon les Loix: mais ils en 
faiſoient eux-memes. Chaque Pretenr, en 
entrant dans Pexercice de ſa charge, publioit 
des Edits, par lesquels il declaroit comment 
il adminiſtreroit la juſtice, durant Vannee de 
fon emploi, dans les affaires deſignees par 
ces memes Edits. Papinien , le plus illuſtre 
des Jurisconſultes Romains , dit (J) que 


| | N | CES 
Y L. 7. $. 1. D. de Juſt. & jure. 
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tes Edits Etoient deſtines i ſupplter ; & à cof- 
riger le Droit civil; ce qui les fir compren- 
dre ſous le nom generique de Droit Preto- 
rien. Ces Preteurs devoient jurer d'obſer- 
ver les Loix: on vient cependant de voir 
qu'ils les corigeoient. La necefſite extor- 
quoit la violation de ce ſerment , qu'on n'en- 
fraignoit nẽanmoins jamais ouvertement, mais 
ſeulement par des voyes cachees. Le Droit 
civil d'alors conſiſtoit dans les Loix des douze 
Tables, qui, compoſees des les commence- 
mens de la Republique, ne pouvoient conve- 
nir toutes à tous les tems; & moins encore au 
millieu de cette Epaiſſe nuce de formules, de 
pratiques, de deciſions de Patricieris & de 


Jurisconſultes, qu'on a inculpees d'une ri- 


gueur abſurde & inſenſęe. II n'ttoit done 


pas poſſible que ceux qui devoient adminiſtrer 


la juſtice , ſuiviſſent toujours le Droit Etabli. 
Souvent le defaut de toute Loi ; ſouvent lVini- 
quite les portèrent à y faire des changements de 
leur chef; & quand ils s'y croyoient obliges, 
les moyens dont ils uſoient pour ne pas cho- 
quer directement les Loix<toient, 10. de chan- 


ger le nom des choſes: les Loix, par exem- 


ple, excluoient cerfaines perſonnes, en cer- 
tains cas, de Vheredite ; dans ces cas, les 
Preteurs leur accordoient la poſſeſſion des 

D 3 biens; 
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biens; & alors ce que ces perſonnes ne 


pouvoient obtenir par hercdite civile, el- 


les Tobtenojcnt par poſſeſſion Prëtorienne. 
20. Des exceptions: ainſi celui qui avoit été 
trompè dans un contract de droit frict, 
Etoit ſccouru par exception du dol, in- 
ventce par le Freteur Gallus Aquilius ; tan- 
dis que le Droit civil lui reſuſoit tout ſe- 
cours contre le trompeur. 30. Des reſti- 
tutions en entier, ou reintẽgrandes: com- 
me quand on reſtituoit, pcur quelque rai- 
fon importante, à ceux qui avoicnt Cte lè- 

zés dans quelque contract ou proces, en 
les remettant dans I'Ctat où ils étoĩent avant 
le contract ou le proces. 40. Des fictions: 
comme quand on feignoit que les biens per- 
dus par preſcription , n'ttoient nullement 
preſcrits. Le Corps de Droit civil, que 
Juſtinien nous a tranſmis, eſt tout rempli de 
ces Edits des Preteurs, & des commentaires 


des Juriſconſultes Romains ſur ces Edits (g). 


Ces Edits changeoient tous les ans, avec 


les Preteurs; car chacun d'eux les compo- 


ſoit a ſa fantaiſie. Il Etoit cependant d'uſage 
que les ſucceſſeurs gardaſſent les Edits les 
— plus 

(g) Voy. Heinec. Orig. Juris Rom. Liv. 1. f. 67 
& ſeq. | 
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plus &quitables de leurs predeceſſeurs , & 
les plus communcement approuves, aux- 
quels ils en ajoutoient d'autres, dictcs par 
leurs propres lumicres. Mais Pinterct & le 
caprice n'y avoient pas moins de part que 
amour de la juſtice. Ces Juges avoient une 
autoritè trop adſolue, pour que la raiſon pre- 
ſidat ſeule à la compoſition de leurs Edits; 
ils &toient trop grands, & avoient trop de dé- 
firs, trop de liaiſons, de trop grand interets ; 
ils vivoient parmi un peuple trop ambitieux, 
trop fougueux, & trop adonne aux plaifirs, 
pour ne pas cëder ſouvent à des paſſions & a 
des vues politiques. Ce Verres, que Cice- 
ron nous dépeint ſous des couleurs fi desa- 
vantageuſes , ne fut pas le ſeul qui abuſa de ſon 
autoritè de Preteur; un grand nombre dautres 
Tegalerent, & meme le ſurpaſſerent, avant & 
 apres, dans Vabus qu'ils firent de la leur. 
Leur impudence alla meme au point que 
ſouvent, pour faire d'autant mieux leurs 
affaires ou celles de leurs amis & de leurs 
Creatures., ils changeoient avant la fin de leur 
Magiſtrature , des Edits qu'ils avoient faits au 
commencement. Nulle Loi ne limita cette 
autorite, juſqu'a ce que vers la fin de la 
Republique, C. Cornelius Tribun du peu- 
ple, & grand ennemi de la Nobleſſe, Saviſa 
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de faire paſſer une Loi, qui obligeoit les 
Preteurs d'obſerver juſqu*a la fin de leur an- 
nce , ce qu'ils avoient ſtatue dans leurs Edits 
au commencement (h). 
On peut juger par-la combien le Droit ci- 


vil devoit etre defetueux; puiſqu'on &eſt 
trouve dans la necefſite d' accorder, a ceux 


qui juroient dobſerver les Loix, tant de 


moyens & une fi grande autorite pour 
s'en Ecarter. Les inconveniens qui en ré- 
ſulterent furent extremes : les Romains les 
ſentoient, parce qu'il ne ſe tenoit pas 
une ſeule audience, que quelqu'un deux 
n'en ſut la victime; nous les ſentons auſſi, 
parceque ce Droit pretorien eſt toujours en 
oppoſition avec le Droit civil, & que no- 


tre Corps de Loix renferme Pun & Tautre. 


L'an- 


(50 Dio Caſfus. Lib. 36. p. 19. ut & Statim Pre- 
tores principio edicerent, quo jure eſſent uſuri, & 


bdbeinde nequaquam ab eo deflecterent.. . neque enim 
| Praetores id jus, quod ad contractus dirigendos poſi- 


tum erat, obſervarant, neque ſcripto juri ſteterant, 
ſed ſ:epe numero ea variaverant, crebraque per gra- 


tram & odium certorum hominum , vel uti fieri ad- 


ſolet gerebantur. 

Arcon. Praedivm. ad Cicer. orat. in Verr. 1. que 
Lex Cornelia tum gratiam ambitioſis Prectoribus, qui 
Vaiie jus dicere aſſueverant ſuſtulit. 
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L'ancien Droit civil devoit etre deracine, 
& exterminẽ; mais les Preteurs mont fait que 
le reformer , le carriger, & Pelaguer. En- 
core ferons nous voir, dans les chapitres ſur 
les Conventions & les Teſtamens , qu'ils ne 
ſuivrent en cela aucun plan, aucune me- 
thode. Ils s' v conduiſoient au hazard, & ne 
s' occupoient que de ce qui $'offroit de ſoi- 
meme : de là, certains chefs de Droit civil 
furent reformes, tandis que d'autres analo- 
gues & lies a ceux- ci ne le furent point. On 
peut s' en former d'abord une idce, en jettant 
les yeux ſur le titre ſecond du troiſieme 
livre des Inſtituts de Juſtinien , Qu cette in- 
conſequence des Edirs des Preteurs paroit 
dans pluſieurs exemples (i). En Effet, les 
Preteurs n'ont remedie aux abus du Droj 
civil, que par des abus nouveaux: 2 force 
d'<etayer, de reformer, de pallier, ils ont 
groſſi le nombre des contradictions, & 
amoncele les abſurdites. Juſtinien a mis 
le comble à la confuſion, en confondant 
Feſprit du Droit civil avec celui du Droit 
pretorien; en entaſſant les deciſions dictées 
par les principes du Droit ſtrict, avec cel- 

les 


(i) Inſtitut Juſtin, L. 3. §. 3. & ſeq. de Legitim. 
Agnat. tut. | 
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les qui dèrivent des principes de Pequite ; 
en adoptant également les opinions des Ju- 
risconſultes attaches a la rigucur du Droit 
civil, & celles de ceux qui preicroient Pe- 
quits pretorienne. 


—— 
— ä 
* 


CHAPITRE TROISIEME. 


Des Moyens qie les Romains avoient 
pour ſe procurer leur ſubſiſtance , 
pour Fenrichir. 


Es Loix civiles ont pour objet de regler 
les interets des particuliers entre eux. 
Ces intcrets naiſſent de la necefſite de gagner 
> ſubſiſtance, & du defir d'amaſſer des biens. 
Je dois done faire connoitre les voyes par les- 
quelles les Romains ſubliſtoient & s'enri- 
chiffoicnt, avant d'entrer dans un examen 
detaillè de leurs Loix civiles. Si ce chapi- 
tre eſt une digreſiion, du moins eſt elle ne- 
ceſſaire, & joſe croire qu'on m'en ſcaura gre 
dans la ſuite de FOuvrage. 
Romulus n'ayant pour lui & fon peuple 
que la ville qu'il venoit de fonder, recourut 
dl abord pour faire ſubſiſter ſon monde, à de 
Ginn courſes ſur les territoires & 
35 
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les champs de ſes voiſins. Quel autre expe- 
dient eut pu y ſubvenir dans une ville ſans 
commerce, ſans arts, & preſque ſans campa- 
gnc? Il dreſſa done au pillage tous les Citoyens 
de ſa ville naiſſante, & mit de Vart & de la 
diſcipline dans la maniere de piller. Il ſen- 
toit trop bien que c'ctoit 1a Punique reſſort, 
qui pouvoit faire paſſer ſon Etat de ſon ex- 
treme petiteſſe a quelque point de grandeur. 
Dans cette idce, il eut ſoin de priver du droit 
de marcher contre les voiſins, tous ceux qui 

n'avoient aucun interet a Paggrandiſſement 
de VEtat, & au reculement de ſes bornes. 

Il voulut, comme on le verra plus bas, que 
les &trangers & les eſclaves ne puſſent por- 


ter les armes, qu'ils reſtaſſent dans la ville, & 


s'y vouaſſent aux mètiers & aux arts mEcani- 
ques. Cette inſtitution. inſpira le genie mar- 


tial aux premiers Citoyens Romains, & les 


Eloigna de tout ce qui pouvoit les aſtrein- 
dre à une vie ſedentaire. Les avantages qui 
ſuivirent cette inſtitution les y attacherent 
par interet: ce genie ne les abandonna plus, 
qu'ils n'euſſent acquis par les armes tout 
ce qui pouvoit leur convenir: ils ſe repoſe- 
rent alors, & de ce repos naquit un tout 

autre genic, qui les ancantit. 
Auſt longtems qu'ils firent la guerre, tout 
5 pro- 
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proſperoit a Rome. L'Etat acqueroit des 
provinces, & y devenoit proprictaire d'u- 
ne quantitèẽ prodigicuſe de terres , qu il 
enlevoit aux particuliers des peuples vain- 
cus; la Nobleſie amaſſoit des treſors; le 
peuple y gagnoit des champs a cultiver, & 
des villes à habiter; les ſoldats, toujours 
Citoyens , ſe chargeoient d'argent, & le ver- 


ſoient, à leur retour, dans leurs maiſons & 


dans leur patrie. 

Les depouilles des troupes defaites & 
des villes que l'on ſaccageoit, apartenoient aux 
ſoldats & à leurs officiers; & pour exclure 
toute fraude & toute diſcorde de la diſtri- 
bution du butin, chacun devoit porter à la 


maſſe commune tout ce dont il avoit pu 


gemparer; un des chefs du ſerment que 
pretoit tout ſoldat lors de ſon enrole- 
ment, portoit qu'a la guerre il ne dctour- 
neroit rien a ſon profit. II n'y avoit d'or- 


dinaire qu'une partie de Varmee qui pouvoit 


aller depouiller les vaincus: lautre partie 
demeuroit pour la garde du camp; mais 
tous avoient part égale à la proie. Le 
General reſervoit ce qu'il jugeoit à pro- 


pos pour le trefor de Etat. Ceux qui 


sctoient ſignalẽs, Etoient recompenſcs cha- 


cun ſelon ſon mérite. Les Centurions 


& 
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& les autres officiers recevoient des por- 
tions plus grandes que les autres, en raiſon 
de leur rang. Les Cavaliers avoient or- 
dinairement le double de ce qu'on donnoit 
aux fantaſſins. Le General lui meme avoit 
auſſi ſa part, Sil n'aimoit mieux y renon- 
cer par generoſite (a). Les choſes , qui 
n'etoient pas propres à etre tranſportces , 
Eroient vendues par les Queſteurs, & ar- 
gent en Etoit ports à la maſſe, & diſtri- 
bue comme le reſte. On laiſſoĩit a chaque 
ſoldat la moitié de ce ce qui lui Etoit tombe 
en partage , & Pautre moitie Etoit dEpoſee au - 
pres de Tenſeigne à laquelle il apartenoit: 


cette moitié lui étoit rendue à la fin de la 


guerre, Sil n'avoit pas merits d'en Etre 
privè (b). Avres le butin fait ſur les enne- 
mis, venoient pour Tordinaire les preſens 
du General qui commandoit les troupes. Ce 

 : weEtoit 


(a) Polibe Liv. 6. Plutarq. vie de. Paul. Emil. Le 
jour deſigns étant vena, toutes ſes troupes ſe mirent 
2 la meme heure 2 attaquer & pourſuivre leurs enne- 
mis les pillè tent, $'en rendirent les maitres, de ſorte 
gu'en un moment, il y eut bien 150000 hommes faits 
eſclaves, & 70 villes pilléèes & ſaccagees. Plutarq. vie 
de Ca riolan. Tit. Liv. Liv. 3. Liv. 4. Liv. 5. Liv. 7. Liv. 
38. Liv. 45. Valtrinus de re militari Liv. 6. Ch. 2. 

(6) Vegetius Liv. 15. Ch. 13. 
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n'etoit d'abord qu'à Voccaſion des triomphes, 
que Von faiſoit de telles largeſſes aux ſoldats. 
Le Général faiſoit diſtribuer dans la fete 
triomphale l'argent qu'il: vovloit, aux trou- 
pes qui Tavoient aide a vaincre. Cet 
argent gtoit pris ſur les dépouilles re- 
ſervces pour le trèſor public. Le Senat ne 
S'ingeroit point de regler la ſomme a diſtri- 
buer; cet honneur étoit laifſe au General 
lui-meme (c). Mais dans la ſuite, les 
Commandans des armees introduiſirent Puſa- 
ge de diſtribuer aux troupes des ſommes 
conſidèrables, meme durant la guerre; dans 
la vue de s'attacher les ſoldats, & de les en- 
courager aux fatigues des combats (d). Cette 
pratique gagna ſingulièrement dans le tems 
des guerres civiles, ou chaque chef de parti 
voulcit $Safſurer par ce moyen la bienveuil- 
lance de ſes troupes. N 
e | Les 

(e) Tite Live Liv. 3. Ch. 40. Liv. 39. Ch. 5. Liv. 
35. Ch. 36. & ſoivans. 3 

(4) Plucarque vie de Lucullus. On portoit , dit-il, 
en parlant du triomphe de ce General, le regitre ou 
Etoient contenues les ſommes fournies par Lucullus a 
Pomp e pour la guerre contre les Pirates; celles qu'il 
avoit remiſes pour les Caiſſes de Vepargne: & celles 
qu'il ayoit dounees aux troupes, en faiſant un preſent 
de 950 drachemes à chaque Soldat. 


ves LOIX CIVILES. Chap. II. 6: 


Les Generaux avoient pour eux memes 
dans 1: guerre une ſource immenſe de riches- 
ſes: ils diſpoſoient du butin, des charges 
d'officiers , des treſors des Rois vaincus, Cc: de 
la caiſſe militaire (e). Ils incommodoient 
de leurs troupes, ou mènageoient ceux qu'ils 
vouloient parmi les amis & les allies: ils ob- 
tenoient, des preſens des villes, des pro- 
vinces des Allies, & meme des ennemis (F). 
Ils accordoient des treves; ils regloient les 

| con- 
* 

(e) Tite Live Liv. 45. en parlant de Paul. Emile 
vainqueur du Roi Perſce, cet Hiſtorien dit. Antiqua 
diſciplina milites habuerat : de proeda parciùs quam ſpe- 
raverant ex tantis regiis opibus dederat ; nihil relictu- 
rus (ſi aviditati indulgeretur) quod in zrarium defer- 
ret: totus Macedonicus exercitus imperatori erat ne- 
gligenter adfuturus comitiis ferendoe legis. Plutarq. 
vie de Paul. Emil. 

(/) Plutarque vie de Lucullus. La ſeule plainte des 
Soldats contre Lucullus Etoit qu'il recevoit toutes les 
villes 4 compoſition, & qu'il n'en prenoit aucune de 
vive force pour Pabandonner au pillage & les enrichir. 
CicEron pro lege manilia, Quem enim poſſamus Im- 
peratorem aliquo in numero putare, cujus in exercitu 
veneant Centuriatus, atque venierint? Quid hanc ho- 
minem magnum aat amplum de repnblici copitare, 
qui pecuniam ex zrario depromptara ad bellum admi- 
niſtrandum, aut propter cupiditatem provincie magiſ- 
tratibus diviſerit , aut propter avaritiim Rome in 
quaeſtu reliquerit? Veſtra admurmuratio facit, Qufri- 
| Eo tes 
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conditions de 1a paix; ils aidoient les vain- 
cus à obtenir dans le Senat de bonnes con- 
ditions, & les protegeoient apres pour qu'on 
les leur maintint (g). Or quand on conſi- 
dere que le commandement des armd&es - 
changeoit d'ordinaire avec les charges an- 
nuelles du Conſulat, du Proconſulat , & de 
la Preture, qui ſeules rendoient habiles 1 
poſſęder le commandement: quand on conſi- 
dere en outre que la Republique . n'*ttoit 
preſque jamais en paix, & qu'elle avoit 
bien ſouvent au contraire pluſieurs guerres 
a la fois, on doit en inferer que chaque 
annce, pluſieurs perſonnes avoient à Rome 
FPocca- 


tes, ut agnoſcere videamini, qui haec fecerint. Ego 
autem neminem nomino. Quare irasci mihi nemo po- 
teric, niſi qui ante de ſe voluerit conſiteri. Itaque 
propter hanc avaritiam Imperatorum quancas calamita- 
| tes, quocumque ventum fit, noſtri exercitus feranc, 
quis ignorat? Itinera, quae per hoſce annos in Italia per 
agros, atque oppida civium Romanorum noſtri Impe- 
| tatores fuerunt recordamini: tum facilius ſtatuetis, 
quid apud exteras nationes fieri exiſtimetis. Utrum plu- 
res arbitramini per hoſce annos militum veſtrorum ar- 
mis hoſtium urbeis, an hibernis ſociorum civicates eſſe 
deletas? ET 5 
( CicEr. des offices Liv. 1. Ch. 11. Tite Live 
Liv. 33. & 43 Plutarq. vie de Paul. Emil. & de Lu- 
cullus. Polibe Liv. 6. 
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Poccaſion d'amaſſer d'immenſes richeſſes : & 
Phiſtoire nous apprend que non ſeulement 
peu de gens negligeolent d'en profiter , mais 
encore que: tres peu ſe contentoient des 
voyes legitimes. Lucullus, dont la mode- 
ration dans le commandement des arm<ces, 
& dans Vadminiſtration de la guerre, eſt 
exaltee par Cicęron, & atteſtce par les Hi- 
ſtoriens Romains (5), a cependant amaſle, 
en tres peu de tems, dans la ſeule guerre 
d'Aſie, des tréëſors fi prodigieux que les dé- 
penſes qu'il fit, a ſon retour, en batimens, 
palais, maiſons de plaiſance, jardins, bains, 
chemins, luxe de table, magnificence d'ha- 
bits, ſurpaſſent toute croyance & toute ima- 
gination. 

Les Lieutenans, les Queſteurs, & autres 
principaux officiers d'armèe avoient auſſi 
pluſieurs moyens de faire des profits conſi- 


_ derables; mais leur autorite étant bornee , 


& leurs apointemens règlés, “ils amaſſoient des 
richeſſes, ce n' toit que par quelque hazard, 

ou par des voyes illegitimes. 
Mais Pavantage le plus important que les 
Romains tirerent, des leur origine, de leurs 
| guerres 


) Cicer, pro lege manilil. Puutarg, vie de Lu- 
sullus. 
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guerres, fut d'oter, a la paix, au peuple vain- 
cu, une certaine portion de ſes terres, que 
VEtat diſtribuoit enſuite a ſes Citoyens , ſoit 
en propricte, ſuit a titre de ferme, à la char- 
ge de lui payer un petite redevance. Cha- 
que Citoyen avoir ainſi un champ à cultiver, 
dont il tiroit ſa ſubſiſtance : inſtitution admi- 
rable, qui attacha tout le monde a agri- 
. culture. 

Lagriculture Etoit la baſe de la ſubſiſtan- 
ce, & la ſource des richeſſes du peuple Ro- 
main. Romulus partagea des le commence- 
ment de ſon regne, entre les Citoyens, 
tout le petit territoire que fa ville naifſan- 
te poſſẽdoit: il en reſerva ſeulement une 
portion pour Pentretien des temples & 
des Pretres, & une autre pour les beſoins 
de VErat (i). Apres ce partage, il acquit 
au public de nouvelles terres, par le ſuc- 
ces de ſes armes; & a la ville, de nouveaux 
Citoyens par ſon adreſſe & ſa renommee. 
Ces acquiſitions furent pour Numa Pompi- 
lins ſon ſucceſſeur le motif d'un nouveau 
partage (/). Tullus Hoſtilius & les autres 

EO Rois 

(5) Den. d'Halicar. Liv. 2. n. 7. pag. 80. de IEdit. 


Oxford & à la fin du Liv. 2 
(1) Den. d Halicar. Liv. 2. 0 la fin, 
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Rois qui vinrent apres, ſuivirent le meme 
exemple & le meme plan. Ils $'occupe- 
rent à attirer par toutes ſortes de voyes 
de nouveaux Citoyens dans leur Etat; & 
pour aſſurer leur ſubſiſtance, ils leur diſ- 
tribuerent les terres conquiſes ſur les vOi- 
ſins (m). 

Les Citoyens de cet Etat, dont le terreln, 
deja borne par le voiſinage de puiſſans enne- 
mis, Etoit encore retreci par les portions 
reſervẽes aux Pretres & au public, & diviſe 
en autant de champs qu'il y avoit de chefs de 
famille, ne ſe trouvoient pas fort à leur aiſe 
dans l' enceinte de la ville. Ils ſe repandi- 
rent donc dans les campagnes, y labourerent 
leurs petits champs, & y firent paitre leurs 
troupeaux. La ville n'etoit peuplce que d'ar- 

tiſans, & de Magiſtrats retenus par Pexerci- 
ce actuel de leurs charges, ou de gens qui y 
Etoient attires par quelques affaires. La 
Legiſlation animoit fortement tout le mon- 
de a Pagriculture, Romulus avoit interdit 
les profeſſions mecaniques a tous ceux XL 
qui il avoit afſigne un champ, & il vouluc 


qu' el 


(m) Voy. Den. d'Halic. Liv. 3. Pag. 119. 132. & 170. 
Liv. 4. pag. 211. Edit. d' Oxford. Tice Live Liv. 1. 
& Utrop. breviar. Rom. Hiſtor. 
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qu'elles ne fuſſent Nd que par les el- 
claves & les forains. I! ne laiſſa aux Citoyens 
que Pagriculture & la guerre: car il pen- 
ſoit que ces deux exercices s'entr- aident 
rEciproquement ; que ceux qui s'adonnent 
au labourage ſont induſtrieux, ſobres, en- 
durcis aux travaux, courageux, & propres 
à la guerre; & qu'au contraire les arts mé- 
caniques corrompent , & enervent le cou- 
rage (un). 

Dans la ſuite „Numa Pompilius inſtitua 
des Prefets, charges de veiller à la culture 
des terres, & de deferer au Roi les laboureurs 
négligens & ceux qui ſeroient aſſidus, 
afin que les uns puſſent etre chäàtiés, 
& les autres luues & rcecompenſes (o). 
Cependant les douceurs d'une vie oiſive, 
des années ſtèriles, différents malheurs , 
Feſpoir d'un gain plus abondant ou plus 
commode, attiroient de tems en tems les 
| habitans des champs dans la ville. Ce mal 
empira ſurtout durant les dernières annEes 
du rezne de Tullus Hoſtilius, qui, Epuiſe 
par ſon grand age & de longues fatigues, 
ne pouvoit plus obvier au deſordre qui ſe 
(n) Den. d Halic. Liv. 2. n. 28. pag. 95. 

(0) Den. d'Halic. Liv. 2. à la fin. 
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gliſſoit dans Etat. Mais Ancus Marcius, ſon 
ſucceſſeur, reconnut le mal, & ne tarda pas 


Aa y porter le remede: il obligea tous les 


Citoyens a retourner a leur charuè (p). 
Apres Pexpulſion des Rois, le Cenfeur Q. 
Fabius forma quatre nouvelles Tribus, dans 
lesquelles il placa les affranchis & le reſte 
de la lie du peuple (4). Ctoit principale- 
ment d'artiſans qu' toit alors compoſce la 
plus vile populace. On vient de dire que Ro- 
mulus les avoit exclus du nombre des Ci- 
toy ens: mais il faut que, comme le remar- 


que Sigonius (71), Numa & Servius Tullius 


les y aient admis; puiſqu'on obſerve que de- 
puis ce tems la, pluſieurs Citoyens Romains 
furent artiſans, & que meme chaque profeſſion 
avoit ſes colleges (4). Fabius appella ces 
nouvelles Tribus, Urbainezs; & des - lors 
celles qui contenoient les Citoyens honnè- 
tes, furent diſtinguces par le nom oppoſe 
de Ruſtiques. Cette inſtitution ſe maintint de- 
puis conſtamment dans la Republique, & 


acquit a ſon auteur le ſurnom de Maxi- 


mus, que ſes grands exploits & ſes victoires 
| " 
(p) Den. d'Halic. Liv. 3 p'g. 160. 9 
(q) Tite Live Liv. 9. Ch. 46. 5 
(r) Sigon. de Antiq. Jut. Civ. Rom, Liv. 2. Ch. 7. 
(s) Plin. Liv. a8. Ch. . : 
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ne lui avoient pas encore mèrité. Ces Tri- 
bus urbaines Etoient comme marquees d'un 
certain carattere de deshonneur; telle- 
ment que parmi les voyes dont les Cenſeurs 
uſoient, pour flctrir la reputation de ceux 
qui avoient eu une mauvaiſe conduite, on 
comptoit celle de les exclure des Tribus 
ruſtiques, & de les faire entrer dans une des 
Tribus urbaines (:). On dédaignoit les Ci- 
toyens de ces dernicres Tribus, juſqu'a ne 
vouloir pas meme les enroler dans les trou- 
pes; exceptè dans les occaſions urgentes, ou 
la Republique avoit quelque forte guerre a 
ſoutenir, ou a ſe dcfendre de pluſieurs enne- 
mis à la fois: encore cet uſage ne s introduiſit- il 
que fort tard chez les Romains (u). C'etoit la 
une ſuite des inſtitutions de Romulus; car ce 
Roi aiant envoyè à la campagne tous les Ci- 
toyens honnetes , les Romains regarderent 
toujours, depuis ce tems la, comme des pol- 
trons & des menteurs de profeſſion, ceux qui 
fuyant le travail des terres, demeuroient 


dans leurs atteliers, & $'y occupoient à leur 


aiſe du ſoin de faire valoir par d'adroites ſu- 
perctenes, leurs ouvrages & leurs marchan- 
diſes 


(+) Sigon, de Antiq. Jur. Civ. Rom, Liv. 1. Ch. 3. 
(u) Saluſt. guerre contre Jugurta. 
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diſes (x). Le genie du Legiſlateur forma ce- 
lui du peuple. Romulus voulut Pattacher à La- 
griculture: le peuple s'y affectionna tellement 

que, dans la ſuite, il fallut aller chercher dans 
les champs ceux qui Etoient choiſis pour gou- 
verner Etat, ou pour commander les armees. 
Les Magiſtrats meme & les Senateurs pas- 
ſoient leur tems a la campagne, & ralloient 
en ville que lorſque Pexercice de leur charge 
les y rappelloit. Ils y avoient des domeſtiques, 
dont le principal emploi <toit de $'informer 
des jours dafſſemblees extraordinaires, & de 
venir les en avertir dans leurs terres: la ne- 
ceſſite ou ſe trouvoient ceux-ci d'etre tou- 
jours en chemin, les fit nommer Viatores (y). 
Comme un Etat ne ſauroit proſperer, ſans 
que ſa population augmente en proportion, 
| Rome ſe trouva bientot extremement peu- 
plee. Ce grand nombre de Citoyens obligea 
les Rois à ne donner à chaque chef de famille 
que de tres petites portions de terre. Chaque 
portion Etoit, au commencement, de deux 
arpens: on Vaugmenta dans la ſuite, mais cette 
augmentation ne dut Ctre que tres modique, 
puis- 


(+) Varro de Re ruſtica. Cicer. de off. Liv. 2. Ch. 46. 
Plin. Liv. 18. Ch. 3. 
(y) Feſtus au mot Viatores. 
E 3 
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puisque meme apres Pexpulſion des Rois, & 
I'crabliſſement du gouvernement Republi- 
cain, ou la condition des Citoyens ſe rapro- 
che d'avantage de Tegalite, un Tribun fit 
paſſer une Loi , qui fixoit a ſept arpens la por- 
tion de terrein qu'un particulier pourroit poſ- 


feder. Si Pon en croit Pline, cette Loi ne 


regardoit que les Plẽbeiens (z): mais il eſt Evi- 
dent que le paſſage qu'on cite icieſt vicieux, ou 
que cet Eerivain s' eſt trompe. Un Tribun du 
peuple, un protecteur ſacre des PlebeEiens ne 
fe ſeroit jamais aviſc de propofer une Loi, qui 
reſtreignit la liberte de ceux qu'il devoit pro- 
teger, & laiſſit un droit illimitẽ aux Patri- 
ciens, qui Etoient les adverſaires contre les 
quels il avoit toujours a lutter. Il eſt con- 
ſtant au contraire que cette Loi ne fut porte 
que contre les riches & les grands, qu'on 
vouloit empecher d'acquerir plus de ſept ar- 
pens, afin qu'il reſtat aſſez de terre pour la 
ſubſiſtance des autres Citoyens. Varron & 
Columelle, qui étoient plus proches de 
Tantiquitè, & mieux inſtruits que Pline 
dans ces matières, & qui devoient en avoir 


des conndiſſances plus exactes, puiſquiils en 


traitolent ſpecialement , diſent en termes 
%%% ĩ ĩð V 


(*) Plin. Liv. 18. Ch. 3. 
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| tres clairs qu aucun Citoyen, & conſequem- 
ment aucun Patricien, ne pouvoit alors poſ- 
ſeder plus de ſept arpens en biens fonds. Pli- 
ne lui mème raporte que Marius Curius ſou- 
tenoit, que celui qui ne pouvoit ſe contenter 
d'un champ de ſept arpens, Etoit un dange- 
reux Citoyen (a). Ce Curius, Patricien, qui 
vivoit vers la fin du cinquieme ſiècle, parloit 
également des Patriciens & des Plébèiens. Il 
paroit de plus que celui, qui dans ce teme 
la, poſſedoit ſept arpens de terre, devoit etre 
un particulier tres à ſon aiſe; puiſque les Ci- 
toyens, qu'on envoyoit dans les colonies, 
n'obtenoient alors que deux arpens ſeule- 
ment, ou tout au plus deux arpens & demi: 
ee qui devoit ètre au moins la portion ordi- 
naire des biens- fonds qu'on poſſedoit i Ro- 
me, vu que ceux qui s ẽtabliſſoient dans les co- 
lonies, n'y auroient pas voulu perdre, en y al- 
lant. D'ailleurs, les exemples de tant de Patri- 
ciens, qui continuerent à ne poſſeder que ſept 
arpens, meme dans les tems les plus heu- 
reux de la Republique, :& apres qu'une au- 

tre Loi avoit deja abroge celle dont nous par- 
ons, prouvent Evidemment que la premiere 
Loi navoit pas accorde de plus grands droits 
aux Patriciens qu'aux Plebciens. 
Cette 


(a) Pline Liv. 18. Ch. 3. 
E 4 
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Cette Loi, jointe aux reglements de la meme 
nature faits auparavant par les Rois, pro- 
duiſit d'admirables effets; Egalite de biens 
parmi les Citoyens, frugalite, emulation d' in- 
duſtrie, amour du travail. Ils Etoient tous 
ecalement pauvres, en les comparant a ce 
qu'ils devinrent apres; mais ils avolent tous 


de quoi ſubſiſter: & ils Etoient tous egale- 
ment cultivateurs. Ce n'ctoit point a Poiſt- 


vete qu'on pouvoit reconnoitre la Nobleſſe, 
mais aux portraits ou aux ſtatues de ceux de 
la famille, qui Etoient parvenus aux premicres 
charges de la Republique. Ce wetoit pas aux 


richeſſes que Pon attachoit Videe du merite, 


mais à la ſeule vertu. Qu'on ne regarde pas cet- 
te aſſertion comme une hyperbole d'orateur : 
c'eſt un fait conſtant ; c'ttoit un principe du 
ccuvernement Romain; toit le genie de la 
nation, qui la diſtingua de toutes les autres qui 
nous ſont connuës; & ceux qui veulent con- 
ncitre les Romains, doivent y faire plus d' at- 


tention qu'on ne penſe. Chez eux, je le re- 
Pete, le labourage & la modicite des biens 


naviliſſoient pas la Nobleſſe: Pagriculture & 
la pauvrete ajoutoient au contraire infini- 
ment 1 'interet & au reſpect qu elle inſpiroit 
au peuple. Cette manicre de penſer s'etablit 
d abord comme ncceflaire , & fe perpetua en- 

ſuite 
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ſuite, en devenant un principe national. 
Ceux que les dangers de la Republique, dit 
Valcre Maxime (6), Elevoient à la dignité 
d Empereur, la pauvrete les ravaloit (pour- 
quoi ne leur donnerai je, pas leur veritable 
nom?) au metier de bouviers. Dans le cin- 
quieme Siccle, la Loi de ce Tribun , qui bor- 
noit a ſept. arpens la portion de terrein qu'un 
Citoyen pouvoit poſſeder, Etoit deja abolie, 
comme on le verra tout a Fheure : un grand 
nombre de particuliers poſſedoient alors plus 
mille arpens de terre. Cependant dans ce 
meme ſiècle & juſques dans le ſuivant, les 
plus grands perſonnages de la Republique, 
ceux dans lesquels elle temoigna avoir le 
plus de conſiance, & à qui elle donna le plus 
ſouvent le commandement de ſes armèes & 
le gouvernement de Etat, furent de pauvres 
Patriciens qui ẽtoient obliges , pour ſubſiſter, 
de labourer la terre de leurs mains, des qu'ils 
- $etoient demis des emplois qui les avoient 
Eloignes de leurs champs. 

On voit encore, au milieu du ſixième ſe⸗ 
cle de Rome , Villuſtre famille des Eliens 
ſubſiſter toute entiere d'un petit champ 
qu's elle labouroit .elle meme: elle Etoit com- 


| polſce 
(b) Valer. Maxim. N Ch. 4. n. 4. 
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poſce de ſeize peres de famille, dont chatun 


avoit ſa femme & ſes enfants; & ils n'a- 
voient pour eux tous, qu'une petite maiſon 


dans la ville, & un champ à la campagne, 
qui avoit, dit Valere Maxime (c), plus de 
maitres qu'il ne lui falloit de laboureurs. Tu- 
beron, qui Epouſa la fille de Paul Emile, 
le vainqueur de Perſee Roi de Macedoine , 
Etoit un de ces ſeize Eliens (d). Sur la fin 
du meme fiecle, le Conſul Attilius Regulus, 
occupe en Afrique dans la guerre contre les 
Carthaginois, Ecrivit au Senat que, le colon 
de ſon champ de ſept arpens qu'il avoit en 
Pupinie étant mort, & Pouvrier stant Evade 
avec les inſtrumens du labourage, il ſe 
voyoit oblige de prier le Sénat de le rapeller 
& de lui donner un ſucceſſeur , pour qu'il pat 
vaquer lui meme a la culture de fa terre, & 
alimenter de ſon travail ſa femme & ſes en- 

fans, qui ſans cela couroient risque de pe- 

rir de miſere. Le Conſulat Vavoit enleve i 
ſa charue; & la mort de ſon payſan leut obli- 


ge A la reprendre, fans la gEneroſite du SE- 


nat, qui lui en trouva un autre, & entretint ſa 


femme & ſes enfans aux dẽpens du treſor pu- 


blic. 


() Valer. Max. Liv. 4. Ch. 4. n. 8. 9. | 
(4) Plutarq. vie de Paul Emile. 
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blie. Du tems de la ſeconde guerre Puni- 
que, C. Scipion Ecrivit auſſi d Eſpagne au 
Senat, pour lui demander ſon congé, aſin de 
venir a Rome donner a fa fille, qui alloit ſe 
marier, une dO0t que fa pauvreté empechoit 
de lui faire pendant ſon abſence. Le Senat 
dota fa fille du trẽſor public; mais la ſomme 
donnee en dòt fut ſi modique, qu'on reſt plus 
etonnè que la plupart des Patriciens, meme 
des plus illuſtres, duſſent travailler la ter- 
re pour ſubfiſter; elle walla guere au 
de-là de mille livres de France (e), quoi- 
qu'il ſoit hors de doute que le Senat eut 
dans cette occaſion un juſte Egard à ce quꝰ exi- 
geoient de lui fa propre dignite, le mérite 
de Scipion, la nobleſſe de fa famille , & 
Phonneur de alliance. 

Ces inſtitutions, qui egaloient les plé- 
beiens aux Patriciens dans la faculte de poſ- 
ſeder des biens-fonds, qui attachoient égale- 
ment les uns & les autres au travail, & met- 
toient la pauvrete a Vabri du mepris, firent 
ſubſiſter pendant longtemps un peuple im- 
menſe. Une partie de Italie ſuffit a la ſub- 
ſiſtance de ce peuple, auſſi longtems qu'elles 
furent en vigueur. Mais des qu'elles perdi- 

„„ 0 rent 

(e) Val. Max. Liv. 4. Ch. 2. n. 10. 
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rent leur autorite, ce peuple, quoique dimi- 
nuc conſiderablement par ſes propres vices & 
par les guerres, n'eut plus afſez ni de toute 
Flralie, ni de toutes les provinces qu'il con- 
quit au loin dans la ſuite ; & il mouroit ſou- 
vent de faim, lors meme que PEſpagne, la 


Gaule, 1a Sardaigne , la Sicile, VEgypte, la 


Lybie deperiſſoient ? a leur tour pour le nou- 
rir. Nous allons en voir la raiſon. 


Les Romains vinrent a bout de ſubjuguer | 


ſucceſſivement toute Vltalie. Leurs victoires 
enrichirent les particuliers des depouilles des 
vaincus: presque tout Pargent, les meubles, & 
la plus grande partie des terres paſſerent des 


vaincus aux vainqueurs : des lors, rien ne fut 


plus hors de ſaiſon, que la loi qui défendoit 
de poſſẽder plus de ſept arpens. Ou tant de 


gens enrichis dans les guerres auroient- ils 
places leur argent? Les terres enlevces aux 
vaincus ayant immenſcment acerù le nombre 


des propriẽtaires & des laboureurs, comment 
auroit- n empeche que dans une multitude ſi 
prodigieuſe, il ne ſe trouvit beaucoup de 


vendeurs & @Cacheteurs? Ces circonſtances 
Etant incompatibles avec Vobſervation d'une 
telle Loi, elle tomba d' elle meme. Les ri- 


ches & les Nobles profiterent de cet ëtat de la 
W » & acheterent autant de terres 
qu'il 
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qu'il en pùrent trouver pour de Pargent: on 
en vit bientot poſſeder juſqu'a mille arpens. 
Cela porta, en 377 de Rome, le Tribun Cajus 
Lucinius Stollo à faire promulguer une Loi, 
par la quelle il Etoit ſtatue qu aucun Citoyen ne 
pouroit avoir plus de cinq cens arpens de ter- 
re, cent tètes de gros betail, & cinquante de 
menu (F). Cette Loi n' toit pas ſeulement 
faite contre les Plebeiens, comme le dit par 
mepriſe Aurelius Victor (g); mais elle avoit 
EtE portèe en general contre tous les riches & 
principalement contre les Nobles, qui avoient 
entaſſe le plus de richeſſes. Cependant ce Lu- 
cinius lui meme poſſedoit mille arpens de 
terre. Il avoit cru Eluder la Loi, en cëdant à 
ſon fils, qu'il avoit Emancipe à cet effet, la 
moitié de ſes biens: mais ſa ruſe ne lui ſer- 
uit de rien, & il fut condamne à la peine qu'il 
avoit dice lui meme (5). Cette condamna- 
tion eut ceci de remarquable, que la peine 
pecuniaire ne paſſa pas cinq cent livres, ar- 
gent de France: ce qui prouve la raretè de Par- 
gent dans ce tems 1a; puiſque fi cette amen- 
h ö 

(Y Varro. Liv. 1. de Re Fuſt. Columel. Liv. 1. 

Ch. 3. Tite Live Liv. 6. Tit. 35. 


(g) Aur. Via. de Vir. wluft. Ch. 20. | 
(6) Tice Live Liv. 7. Ch. 16. Valer. Max. L. 8. chap. 6. 
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de n' eut pas Etc aſſez forte, les riches auroient 

pũ ſe ſouſtraire a la Loi, en la payant, & 
acheter a leur gre. 
Apres cette Loi, les Romains firentde nou- 
velles guerres, de nouvelles conquetes, de 
nouveaux butins, & de nouvelles acquiſitions, 
qui ſurpaſſè rent de beaucoup toutes les pre- 
cedentes enſemble. Qu'on ſe rapelle la deſ- 
truction de Carthage, la ruine de Corinthe, 
les defaites d' Antiochus, la conquete de la 
Macedoine. Ces proſperites Etonnantes forct-_ 
rent, & ancantirent la Loi de Lucinius; il ne 
fut plus poſſible de reſtreindre les riches parti- 
culiers à 500 arpens de terre. Tiberius Grac- 
chus voulat la faire revivre en 620; mais les 
riches , qui avoient à leur tete Publius Naſcia , 
le firent tuer (i). Son frere eut apres lui le 
meme ſort, pour avoir concu le meme deſſein. 
Cela acheva de raſſurer les riches, qui des- 
lors n'eurent plus aucun frein: leur argent les 
mit bientot en poſſeſſion de tous les biens 
fonds des autres Citoyens. Cet abus alla ſi 
loin que dans cette méme ville, ou durant 
les premiers ſiècles, tout Citoyen honnete 
polcdait u un _ Egal a ceux des plus il- 
luſtres 


(i) Put. vie de Grac. Apien. Liv. 1. de la guerre 
civile. 
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luſtres Patriciens, il ne ſe trouvoit plus, du 
tems du Tribun Philippe, que 2000 perſonnes 
qui euſſent du bien, pendant que 300000 lut- 
toient contre la pauvrete (1). 

Ces poſſeſſeurs de richeſſes ſi conſidera- 
bles occupoient en vaſtes palais, en maiſons 
de plaiſance d'une Etendut immenſe, en ſu- 
perbes jardins, & autres objets de pure vo- 
lupté & de luxe, ce meme ſol que de labo- 
rieux agriculteurs avoient fait ſervir juſques 
la à la ſubſiſtance des Citoyens. Il leur fal- 
| loit, pour batir une de leurs maiſons, plus de 
terrein, que tous leurs ancetres n'en avoient 
eu pour ſubſiſter (m). Les champs meme, 
que le luxe navoit pas enleve à Tagriculture, 
ne rendoient pas a beaucoup pres ce qu'ils 
avoient rendu autrefois. Ils n'ttoient plus 
laboures par leurs proprictaires, mais par les 
eſclaves de miſerables colons, opprimes par 
Pavarice inſatiable de leurs maitres, preſſures, 
& vexes par des Intendans de mauvaiſe foi, 
& des ſurveillans mercenaires (n). 


(1) Cic. de off. Liv. 2. Ch. 21. 
(m) Val. Max. Liv. 4. Ch. 4. n. 7. Anguſte ſe ha- 
bitare nunc putat, cujus domus tantum patet, quan- 
tum Cincinnsti rura patuerunt. 
(. ) Pline Liv. 28. Ch. 2. verùm confidentibas l. 
lam lattifundia perdidere. ch. 6. 
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Les biens-fonds de Ptalie ne ſuffiſoient pay 
1 de fi grandes richeſſes. Les Romains en 


achetolent dans toutes les Provinces conqui- 


ſes: on voit dans les differens ouvrages de 
Ciceron, qu'ils sen procuroient principale- 
ment dans les Gaules, FEſpagne, I'Epire, le 
reſte de VAſie, & dans l' Afrique. Ciceron 


avoit lui mEme plus de biens en Aſie, qu'il 


n' en poſſedoit en Italie (o). Cornelius Ne- 


pos fait mention, dans la vie d' Atticus, du 


poëte Calidius, dont il dit que Volumnius, 


un des Generaux de la faction d' Antoine, le 


mit au nombre des proſcrits pour les grandes 
poſſeſſions qu'il avolt dans VAfrique (p). Le 


meme Cornelius Nepos dit qu' Atticus poſſc- 


doit des biens fonds dans VEpire (q). Dans 
des tems poſterieurs, ils acquirent des poſſeſ- 
ſions juſques dans la Germanie, au de-h du 
Rhin, malgre le peu de ſureté qu'il y avoit 
à eſperer de la part des Germains „ qui ne 
meditoient que revoltes. 

Les terres des particuliers ayant ainſi pres- 
que toutes palle dans les mains des riches, 


Etat 


(0) plutarq. vie de Ciceron. Arbuthnot Tables of 
ancient coins chap. of Roman Eſtates. 

(p) Corn. Nep. vie d'Attic. Cn. 12. n. 4. 
() Corn. Nep. vie d'Attic. Ch. 14. 
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Etat ſe vit oblige de pourvoir au reſte des 
Citoyens, par de nombreuſes colonies, & en 
donnant les terres du public à ferme, pour 
de modiques rentes. Cela m'engage à dire 
deux mots de ces colonies, & des fermes par 
lesquelles Etat engageoit ces terres. 

L'uſage des colonies remonte au commen- 


cement de la Republique, & ſe conſerva juſ- 


ques ſous les Empereurs. Denis &Halicar- 
naſſe (7) témoigne que ce fut la une des 
maximes politiques de Romulus; & Machia- 
vel, le premier des Politiques, la trouve ad- 
mirable (7). Des qu'on ſubjuguoit un nou- 
veau pa's, on privoit les vaincus d'une partie 


de leur territoire, pour y envoyer des co- 


lons, qui Etoient tires de Rome, ou du 
moins de IItalie. L'Etat procuroit ainſi la 


ſubſiſtance à un nombre infini de Citoyens; 


purgeoit la Metropole de mauvais ſujets; la 
debarraſſoit des gens inutiles ; plagoit de ſes 
Citoyens au millieu des peuples vaincus, qui 
lui &toient ſuſpe&s ; & Etendoit fa langue, 
ſes mœurs, & ſes loix. Ces colons deficchoient 
les marais, defrichoient les ſols incultes , 
purifioient Vair , amelioroient le climat , 
= teno- 
47 Den. d'Halic. Liv. 2. 5 
(%) Machiav, diſcors. ſopra la prima deca di Tite Liv. 
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tenoient en bride les peuples parmi leſquels 
ils habitoient , obſervoient leur conduite, 
Epioient leurs dEmarches, TEvEloient leurs 
mauvais deſſeins, ctouſinient des leur nais- 
ſance les revoltes des natureis du pas, pré- 
venoient, ou reprimoient les invaſions des 
voiiins. Rome dut ſon ſalut, dans fa guerre 
avec Annibal, aux colonies qui lui reſtèrent 
fidcles. Elle en avoit trente autour d'elle: 


douze ſe rangerent du parti d' Annibal; 


dix huit firent leur devoir, & ſauvèrent VE- 
tat, qui ſeroit peri ſans elles (). 

L'Etat donnoit d'abord deux arpens de 
terre 2 chaque Citoyen: on en vint après à 
deux & demi; enſuice, à ſept: on alla 
juſqu'a vingt, & meme à quarante & Aa 
ſoixante (u). On voit que dans ces diſtri- 
butions, la part des colons Etoit propor- 
tionnee à la fortune qu'ils quittoient à Ro- 
me. On a peine a croire le grand nombre 


de colonies que les Romains planterent 
_ @abord dans Vitalie, & enſuite dans les pro- 


vin- 


(:) Tite Live Liv. 27. Ch. 9. 10. Harum colonia- 


rum ſubſidio tum imperium populi Romani ſtetit: us- 
que gratiæ, & in ſenatu, & ad populum actæ. 

(u] Sigon. de Antiq. Jar, Civ. Rom. Liv. 2. cap. 
2. Lib. 3. * 4. 


1 


, 
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vinces : Auguſte lui Teul en fonda vingt 
huit (v). | 

Une grande partie de ces Colonics Etoit 
militaire, c'eſt-a-dire, qu'elles Etoient com- 
poſces de veterans, & de ſoldats qui s- 
toient épuiſés dans le ſervice des troupes. 
Celles-ci n'eurent pourtant lieu que vers 
le declin de la Republique, du tems des 
guerres civiles, ou les chefs de factions 
recompenſoient ainſi les ſoldats de leur 


parti. Marius, qui vivoit au ſeptième Siè- 
cle de Rome, diſtribua à chacun de ſes 


ſoldats quatorze arpens de terre. Quelques 
uns ſe plaignirent, & en demanderent da- 
vantage: d Dieu ne plaiſe, dit-il à ceux 
qui le lui raportoient, qu'un Romain trou- 
ve trop petite une portion de terre, qui ſufjit 


Pour le nourrir (x). Sylla rècompenſa plus 
largement ceux qui Pavoient ſervi contre 


ce meme Marius. Céſar & Auguſte imi- 


terent leur exemple. Ce reſt pas qu'on 


neut accoutumè d' envoyer des veœtérans 
dans les colonies; on les y envoyoit com- 
me les autres Citoyens, mais confonuus 
avec ceux- ci: on ne formoit pas des cclo- 

nies 


(v) Kesten in Octav. Chap. 46. 
(x) Plut. vie de Graceh, 
F 2 
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nies expres pour eux. Mais à l' poque 
des guerres civiles, les chefs des factions 
crureut ne pouvoir mieux recompenſer 
leurs ſoldats, qu'en leur aſſignant des terres 


2 labourer. Tels furent les éſſets des admi- 
rables inſtitutions des premiers Lepiſlateurs 


de Rome, qu'un Citoyen du plus puiſſant & 
du plus grand Empire de Punivers ; qui avoit 


part à toutes les dignitcs de la République; 
dont le ſuffrage faiſoit les Conſuls, les. pre- 
miers Magiſtrats & les Gouverneurs des 
provinces; qui decidoit de la guerre & de 
la paix, ſe croyoit ſufſiſamment rccompenſe, 
lorsque aprcs bien des travaux, apres $'ctre 
Epuiſe au ſervice de la Republique, on l'en- 
voyoit labourer la terre (5). 


On a dit, que VEtat affermoit a d'autres 


Citoyens les terres enlevèes aux ennemis, 
dans lesquelles on ne fondoit pas des co- 
lonies. Ceci eſt expliquE par Plutarque & 
par Apien (z). „ Toutes les fois, dit le 

: »» Pre- 


(y) Hyginus multis legion ibus contigit bellum felici- 


ter tranſigere & ad laborioſam agriculturæ requiem, 
primo tirocinii gradu pervenire. Nam cum ſignis & a- 
quila, & primis ordinibus, ac Tribunis deducebantur. 


(z) Plutarq. vie de Gracch. An. Liv. 1. de la 
guerre Civile. 


1 


1 
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„ premier, que les Romains avoient con- 
„quis des terres ſur leurs voiſins, ils 
„ avoient accoutume d'en vendre une partie, 
„ d' ajouter les autres aux domaines de la 
„ République, & de donner les dernicres 
„aux plus pauvres des Citoyens, pour les 
„ faire valoir, a condition qu'ils en paye- 
„ TOient tous les ans une petite rente au tre- 
„ ſor public ”. Cet uſage, qui Etoit d'un fi 
grand ſecours pour de pauvres Citoyens, 
fut tourne, par Vavarice des Grands, au pre- 
judice de la Republique; & Pabus qu'on en 
fit, la mit ſouvent a deux doigts de fa ruine. 
La raiſon s'en trouve dans le meme paſſage 
de Plutarque. „ Mais le riche, pourſuit-il, 
„ ayant commence à encherir ſur les pau- 
„ vres Citoyens, à porter beaucoup plus 
»» haut ſes rentes, & à les chaſler par ce 
» moyen de leurs poſſeſſions, on fit une Loi 
„ qui ſtatuoit qu'aucun Citoyen ne pour- 
„ roit poſſeder que juſqu'a 500. arpens de 
» terre. Cette Loi refrena pendant quelque 
„ tems Tavarcie des riches, & ſecourut fort 
„ 2 propos les pauvres, qui, en vertu de 
„ cette Loi, demeurerent dans le pais 
» fur les terres qu'ils tenoient à ferme, & 
„ Continuerent a cultiver chacun la portion 
„ qui lui Eroit Echue des le commencement. 

F 3 | » Mais 
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„ Mais dans la ſuite, de riches voiſins alant 
» trouve le moyen de fe faire tranſpor- 
„ter la ferme de ces terres , ſous des noms 
» empruntés, & enſin les tenant ouverte- | 
„ ment eux inemes, les pauvres qui en | 
„ Ctoicnt dèpoſſèdès ne ſe preſentoient plus 
„ volontiers pour aller à la guerre, & ne ſe 
„ſoucioient plus de nourrir des enfans; 
» deſorte que toute Italie Etoit en danger 
„de ſe voir au plutòt dépeuplée d'habi- 
„ tans libres, & toute remplie d'eſclaves & 
„ de barbares, dont les richeſſes ſervoient 
» a labourer ces terres, d'ou ils avoient 
» chaſſes les Citoyens “. Cette injuſtice 
excita, dans tous les tems, attention de 
ceux qui abhorroient Favarice des riches, 
qui redoutoient la trop grande puiſſan- 
ce des Patriciens, qui étoient affection- 
ncs aux Plebeiens, ou enfin qui cher- | 
choient à s'élever par la bienveuillance A 
du peuple ſur les ruines des Grands. Tel- 
le eſt origine de ces Loix Agraires, qui 
troublerent fi ſouvent PErat, & faillirent 
tant de fois a bouleverſer la Republi- 
que. 5 3 . 

Ces Loix Etoient de deux eſpèces: les 

uncs ne fe propoſoient jamais, qu'elles n'ex- 

citaſſent des diſſentions & des troubles: les 
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autres ne cauſoient aucun deſordre : celles-ci 
portoient ſur le partage des terres du public, 
dont le riche ne S'etoit pas encore empare, 
ſoit parce qu'elles en avoient été négligees, 
ſoit parce qu'elles venoient d' tre recemment 
enlevees. aux ennemis; celles- là tendoient A 
chaſſer des terres du public les Grands qui 
Sen Etoient empares par toute ſorte injuſtice. 
La premiere des Loix Agraires fut por- 
tce par Spurius Caſſius Viſcellinus, Van de 
Rome 267. Ce Conſul, ſoit qu'il deteſtit 
Tinſolence des riches, par compaſſion pour 
les pauvres; ſoit qu'il voulut fe frayer un 
chemin a la tyrannie, comme il en <Etoit 
accuſe par la Nobleſſe, propoſa au peuple 
d'envoyer une Colonie dans le pais des 
Herniques, auxquels la Republique venoit 
d' ter une partie de leur territoire, & d'y 
ajouter une portion d'un terrein qui appar- 
tenoit au Public, mais qui Etoit poſſede 
par des Patriciens. Ceux-ci en furent allar- 
mes, & ſouleverent contre le Conſul tous 
les nobles, qui craignoient d'prouver à 
leur tour les ſuites d'un pareil exemple. 
Caſſius fut tuè, & ſa Loi demeura fans exccu- 
tion (a). Tite Live ajoute qu'on ne la 
- renou- 

(4) Tite Live L. 2. chap. 41 & ſuivans. | 

F 4 


* - ꝙ1æ e — - WT — — __ 


— —— — - 


_ 
—— 
rr HR 


88 75 


renouvella jamais, ſans cauſer de grands 
troubles parmi les dificrents Ordres de la 
Republique. | _ 

Les Patriciens laiſſoient paſſer, preſque 


ſans oppoſition, toutes les Loix qu'on portoit 


pour limiter la quantite des terres que cha- 
cun pouvoit poſleder. Ils n'y perdoient rien, 


du tems qu'on publioit ces Loix ; parce- 


que la quantite qu'on fixoit, ne choquoit 
pas la poſſeſſion actuelle, mais qu'elle preve- 
noit ſeulement les acquititions exceſſives pour 
Pavenir. S'agiſſoit-il au contraire de les chaſ- 
ſer des biens publics, dont ils s'ctoient injuſte- 
ment emparcs, ils employcient la violence 
pour s'y maintenir; quoiqu'on leur offrit 
de les dedommager par d'autres voyes de 
la porte de ces biens. Il reſt pas difficile 
de ſentic les motifs d'une conduite fi diffe- 
rende Dans le premier cas, ils Etoitent ſurs 
que les Loix ſeroient oublices, avant qu'on 
penfit à les mettre en execution; & qu'el- 
les ne pourroient tenir, ni contre les nou- 
velles richeſſes que les Grands & les Pu- 
blicains accumuloient à chaque guerre, ni 
contre les progrès du luxe, & les nouveaux 


beſoins des pauvres. Mais dans autre cas, 
le dedomagement, qu'on offroit aux Patri- 
ciens, ne balafcoit pas la perte qu'ils fai- 


ſoient 
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ſoient de leur credit, en ſouffrant quiils fus- 
ſent dépouillés de leurs biens, comme uſur- 
pateurs; & il ne les mettoit pas à couvert 
des tentatives, qu'on pourroit faire dans la 
ſuite, pour leur enlever ces biens ſans leur 
en payer le prix. 

La Loi, que Tiberius Gracchus, Tribun 
du peuple, porta, Van 620, Etoit tres douce 
& tres humaine. „ Au lieu, dit Plutar- 
„ que (6), que ces avares poſſeſſeurs de- 
» vVoient étre punis de leur desobeiſſance, 
„ & chaſſes avec amende des terres dont ils 
u jouiſſoient contre les Loix; ce Tribun ſe 

„ Contenta d'ordonner qu'ils en ſortiroient 
„„ Apres avoir regu du Public le prix de ces 
„ terres, qu'ils retenoient fi injuſtement; 
„ & que les Citoyens qui avoient beſoin 
» Cctre ſoulages, y entreroient a leur place”. 
Encore avant de promulguer cette Loi, Pa- 
VOit-il communiquee à ceux Centre les Patri- 
ciens qui, ſelon Vopinion publique, ſurpas- 
ſoient tous les autres en ſageſſe & en vertu; 
du nombre cesquels étoient Craſſus, le ſouve 
rain Pontife; Mucius Scevola, le plus illuſtre 
Jurisconſulte de ſon temps, qui Etoit alors 
Conſul; & Appius Claudius, iſlu d'une fa- 
mille 


(6) Plutarque vie des Gracches. 
P « 
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mille qui avoit toujours été contraire aux 
intèrèts des Plebeiens. Ces hommes, qui te- 
noient un rang fi diſtingue dans la Republi- 
que, avoient approuve la Loi de Gracchus. 
Mais quand il la propoſa en public, le corps 
des Patriciens $S'nnit contre lui; Vaccuſa 
dafpirer a la tyrannie, comme Caſſius; & 
lui fit Eprouver le meme ſort. Le Tribun , 
Livius Druſus, 6ſa pourtant encore marcher 
ſar les traces de cet infortuné; il fit paſſer 
une Loi, qui partageoit tout le terrein qui 
apartenoit au public. Il en Etoit ſi glorieux, 
qu'il fe vantoit lui meme de wavoir rien 
aiſſé à partager que l'air & la boue. Mais 
après un fi heureux ſucces, il penſa etre 
Etranglé par le Conſul Philippe. Druſus 
Echappa des mains du Conſul; mais il fut 
tuc bientòt apres, & ſa Loi demeura ſans 
exccution (c). Rullus, Tribun du peuple, 
promulgua une Loi Agraire, qui Etoit tout- 
à : ſait inſenſèe. Il ſemble que Vanimoſite du 
peuple contre les uſurpations des Grands 
Etoit fi vive, qu'elle inſpiroit toujours 
aux nouveaux Tribuns un nouveau coura- 
ge, pour concevoir contre la Nobleſſe les 
projets les plus hardis, malgre les mal- 
heurs 


(c) Flore L. 3. chap, 17. Epitom, de Tite Live Liv. 71. 
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heurs arrives leurs predeceſſeurs. Cict- 
ron fit echoner Tentrepriſe de Rullus; 
& comme ce Conſul paſſoit pour @rre 
ropulaire , le peuple cẽda cette fois 2 
ſes ſimples perſuaſions, fans ſe porter 2 
des violences. Enfin il n'y eat que Ceſar, 
qui put chaſſer avec ſuccès les uſurpateurs 
d'une partie des biens publics. II ta, aux 
anciens poſſeſſeurs, le territoire de la Cam- 
panie , qui, pour ſa proximité & ſa fer- 
tilitè, Etoit le terrein le plus cheri des Ro- 
mains, & il le partagea entre vingt mille 
Citoyens (d). 
La connoiſſance des troubles, que les 

Loix Agraires ont entraines apres elles, 
eſt la choſe la moins intéreſſante dans 
leur hiſtoire. Ce qui y doit le plus fixer Pat- 
tention d'un lecteur qui aime a reflechir , 
c'eſt le caractère du peuple Romain. Ces 
furieux emportements, ces violents dèbats 
du peuple qui $selevoient a la publication 
de quelque Loi Agraire, qui conduiſirent 
ſouvent la PeEpublique à deux doigts de fa 
perte, & qui cauſerent meme ſa ruine , ſe- 
lon Machiavel, (e) ne tendoient qu'a arra- 


cher 
(d) Sauttone vie de Jules chap. 20. 


(e) Machiavelli Diſcorſi ſopra la prima deca di Tito 
Livio. Liv. 1, chap. 14. | 
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cher au public & aux Patriciens, des ter- 
res Ou des Citoyens Romains puſſent aller 
s'ctablir, pour travailler de leurs mains un 
champ, propre 2 nourrir une famille ſobre 
& induſtrieuſe. Ce fut là Teffet principal 
du mè pris des arts, que Romulus leur avoit 
inſpire des le commencement. Ce fut auſſi 
une des ſuites de Inſtitution, qui obligeoit 
tout Citoyen Romain daller à la guerre, & 
d'y paſſer un certain nombre Cannees ; 
puiſque ceux qui devoient conſumer une 
grande partie de leur jeuneſſe dans Vexer- 
cice des armes, ne pouvoient gueres 
dans la ſuite Etre propres qu'à celui de 
Pagriculture, ou du Barreau, & des emplois 
publics. 

Enfin ces Inſtitutions avoient fi bien tour- 
ns Teſprit des Romains vers Pagriculture, 
que la plupart de ceux qui n'avoient pas 
EtE aſſes heureux pour acquerir un fond 
en propre, alloient labourer les terres des 
autres, & ſe tranſportoient m&me dans les 
Provinces les plus Eloignees pour en trou- 
ver. Dautres ſe faiſoient paſteurs, & ſe 
répandoient dans les Provinces, pour garder 
les troupeaux des riches proprictaires. La 
Sicile, les Gaules & P'Aſie Etoient remplies 
de cette ſorte ce Citoy ens, ou ils ne lais- 

ſoient 
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ſoient pas de jouir d'une conſideration 
diſtinguce. . CicEron fait tres ſouvent men- 
tion de ces Citoyens. II les appelle arato- 
res & pecuarios , & il temoigne partout de 
Feſtime pour cette claſſe dhommes. A 
Fegard des paſteurs, Céſar ordonna par 
une Loi, qu'un tiers de ceux dont les 
poſſeſſeurs des grands troupeaux avoient 
beſoin, pour les conduire, ſeroit compoſe 
de Citoyens Romains (J). 

Les rentes, que Etat tiroit du terrein 
qu'on enlevoit aux Provinces aſſujetties, 
d'une grande partie des terres ou Pon en- 
voyoit des colons, des biens fonds que 
Yon faiſoit labourer pour le compte du 
Public, des forets & des montagnes que 
Ton affermoit aux particuliers pour le pa- 
turage, Etoient un fond de fubliſtance, & 
meme de richeſſes pour une autre partie 
| tres conſiderable de Citoyens, & ſur tout 
pour VOrdre des Chevaliers. La Republique 
affermoit toutes ces rentes, & les Cheva- 
liers en étoient les fermiers. Ces revenus 
immenſes, partages en pluſieurs branches, 
qui ſe tiroient de IEurope, de Aſie & 

de 


(/) Sueton. in Czſar, ch, 42. 
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de I' Afrique, exigeoient neceſſairement 
pour les lever, une prodigieuſe multitude 
d'Employés. D'abord preſque tout l'Or- 
dre des Chevaliers devoit y Etre intereſſe ; 
les uns comme chefs & principaux entre- 
preneurs ; les autres, comme aſſocies; d'au- 
tres, comme reEpondans; d'autres, comme 
facteurs & commis dans les differentes Pro- 
vinces. Enſuite il y avoit une infinite de 
collecteurs, & d'autres ſubalternes rèpandus 
partout, & tous Citoyens de Rome (g). 
L' Etat donnoit les fermes en bail aux Che- 
valiers pour un prix tres mediocre; atten- 
du les perils que les fermiers couroient à 
cauſe des guerres, & des revoltes dans les- 
quelles la Republique ſe trouvoit preſque 
toujours envelopèe, & 2 cauſe des diffi- 
cultés de lever ces revenus dans les Pro- 
vinces Eloignees. Ainſi, ils pouvoient $'en- 
richir par des voyes legitimes. Mais la cu- 
pidité leur faiſoit franchir toutes les bornes 
de la moderation. Ils lui ſacrifioient Ega- 
lement VEtat & les ſujets: ils ſemoient, 
dit Mr. de Monteſquieu, les malheurs dans 
les malheurs, & faiſoient naitre les be ſoins 
publics des beſoins publics. Is exergoient 

Im- 


(g) Voy. Burman de vectig. pop. Rom. ch. 9y 
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 impunement leurs eruautes, parcequ'ils ga- 
gnoient par leurs largeſſes les Gouverneurs 
des Provinces, & les Magiſtrats de Rome. 
On voit, dans les harangues de Ciceron 
contre Verres, pluſieurs exemples de cxi- 
mes des fermiers, & de Taffreuſe indul- 
gence qu'avolent pour eux les Magiſtrats. 
Ce Prèteur de Sicile ſe vantoit publique- 
ment, lorſqu'il occupoit encore ſa charge, 
que le ſeul article de Pexaftion du bled, 
dans ſa Province, le rendoit aſſés riche, 
pour le mettre 2 Pabri de ſes Juges. En 
Effet Apronius, qui Etoit le principal fer- 
mier des dixmes de la Sicile, lorſqu'on lui 
reprochoit la cruaute de ſes exactions, 
ralleguoit d' autre excuſe pour diminuer 
Thorreur de ſes excès, que VPobligation où 
il Etoit de donner au Preteur la plus grande 
part de ſon profit. Cependant un ſeul des 
collecteurs, employcs à ces exactions, avoit 
gagné plus de quatre cent mille livres 
dans Vexercice de ſon emploi. 
Depuis Van 630, les Chevaliers purent fe 
| livrer à leur avarice, avec plus d'aſſurance 
encore. Dans ce temps la les Gracques, en- 
nemis des Patriciens, oterent aux Senateurs 
le droit de juger les proces civils & cri- 

minels 
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minels, & le donnerent aux Chevaliers (5). 
Des- lors ceux- ci devinrent Juges & parties, 
puisqu'ils avoient également les fermes, & 
les jugements en leur pouvoir. C'toir 
ſurtout dans VAſie, pais riche & fertile, 
qu'ils exergoient leur brigandage. Perſonne 
ne pouvoit cchapper a leurs extorſions. 
Mais ils avoient par 1a tellement effarouche 
les eſprits, que du temps de Mithridate, les 
Aſiatiques Epioient toutes les occaſions de 
ſe revolter contre la Republique. Partout 
ou ce Roi de Pont ſe preſentoit, on lui 
ouvroit les portes; & les Villes Eloignees 
lui envoyolent des Ambaſſades, pour le 
prier. de venir recevoir les hommages de 
leur ſoumiſſion & de leur obs iſſance (i). 
Lucullus, que Rome employoit contre 
Mithridate, ne trouva pas d' autre moyen 
d'appaiſer les revoltes des Aſiatiques, qu'en 
rendant dabord plus humains les Traitans 
& les uſuriers, & enſuite en les chaſſant 
tout à fait. Pompèe, ſucceſſeur de Lucullus 
en Aſie, y retablic les Publicains ; mais com- 
me la richeſſe du pais exergoit trop leur 
avarice, Ceſar les chaſſa de nouveau, & 
Etablir , 


(5) Florus. Liv. 3. Chap. 12. & 13. 
(i) Plutarque vie de Lucullus. 
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Etablit pour les revenus de cette Province 
une nouvelle forme d' adminiſtration. Ce 


fut pour la meme raiſon que les peuples de 
PAchaie & de la Macedoine obtinrent de 
PEmpereur Auguſte d'etre dElivres du Gou- 


vernement du peuple, qui, ſous la nouvel- 


le Monarchie, avoit conſerve Pancien uſage 


de lever les impots par les fermiers. Dans 


les Provinces que PEmpereur lui avoir 
laiſſces, elles demanderent à Auguſte d'etre 
miſes au nombre de celles qu'il gouvernoit par 
ſes officiers, où il n'y avoit point de trai- 
tans: ce qui leur fut accorde. (J)) La 
Macedoine avoit d'autant plus de raiſon de 
pretendre que fes revenus ne fuſſent point 
affermés, que ces fermes Etoient Etablies 


contre la Loi de Paul Emile, qui en avoit 


fait la conquete pour la Republique. Ce 
General ayant trouve que, ſous les Rois 
Macedoniens, les revenus des terres & des 
mines avoient Ete donnes en ferme, il abo- 
lit cet uſage, parceque , dit Tite Live en 
rapportant ce fait, (m) les fermes ne pou- 


voient Etre tenuès que par des Publicains; 


& que partout où il y a des Publicains, le | 
Droit 


(1) Dion. Liv. 38. 
(m) Tice Live Liv. 45 
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Droit public eſt ſans force, & le peuple 
opprimè. Il n'y eut pas juſqua ame 
cruelle de Néron, qui ne put tenir contre 
Vindignation & Phorreur qu'excitoient les 
vexations afireuſes des Publicains. Il en 
avoit congu une fi grande averſion, que 
pour couper la racine meme du mal, il 
avoit forme le projet d'abolir tous les im- 
pots. Le Sènat Ven detourna; mais il fit 
des ordonnances ſeveres contre les fer- 
miers (u). 

Il y avoit un autre Ordre de perſonnes, 
qui $enrichiſſoient principalement par le 
pillage des habitans des Provinces; ,c'etoient 
les uſuriers & les Banquiers. Ils s' introdui- 
ſirent d'abord à Rome, & ſe repandirent 
dela dans tous les pais conquis par les 
Romains. Ces ſortes de gens aimoient 
mieux s'ẽtablir dans les Provinces que de 
reſter dans la Metropole, parce que les 
Loix mettoient trop d'entraves à ceux qui 
exercoient l'uſure & la banque à Rome. 
Ailleurs, les ſujets Etoient livres à leur 
avarice inſatiable, & à leurs vexations. 
Dans la Capitale, il n'etoit permis aux crean- 
ciers de prendre tout au plus que douze 


pour 
() Tacite Annal. Liv. 13. - 
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pour cent (0): mais dans les Provinces , 
ils ne rougiſſoient pas de demander juſ- 
qu'à quarante huit; a moins que quelque 
Gouverneur equitable n'eut mis, par ſes 
Edits particuliers, un frein à la cupidité de 
ces harpies. Ceſt ce que fit Ciceron pen- 
dant ſon Gouvernement en Cilicie. II 
lanca un Edit, par lequel il annulla la 
demande de quarante huit pour cent que 
Scuptius & Martirius exigeoient des Salami- 
niens leurs dèbiteurs; quoique Brutus, 
Pomyace, & d'autres perſonnages, des plus 
illuſtres de Rome, appuyaſſent de leur 
credit cette affreuſe pretention (p). Mais 
comme les autres Gouverneurs n'ëtoient 
pas animes du mEme zele que Cice- 
ron, il arrivoit rarement que les uſuriers 
ſe trouvaſſent arretes par la juſtice, dans 
leurs vexations. Cette impunite augmenta 
partout Vaffluence des Citoyens Romains , 
dont l'unique occupation etoit de piller 
par leurs uſures les particuliers & les Pro- 
vinces. On voit dans Plutarque, que, dans la 
guerre civile entre Ceſar & Pompèe, Ca- 

ton 


(0) Voy. Nondt d- foenor. 
(p} Cicëro. ad Artic. Epiſt. 2r. Liv. 5. 
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ton put raſſembler a Utique trois cent Ci- 
toyens Romains, qui n'avoient d'autre me- 
tier que de traſiquer par mer, & d'exercer la 
banque & Puſure en Afrique. (4) Il y en 
avoit cependant un bien plus grand nombre 
encore, qui cpuiſoient PAfrique par leurs 
extorſions; puisqu'on doit y ajouter ceux qui 
avoient prcfcre le parti de Ceſar, ou em- 
braſſé la neutralité. Il ſaut voir dans Plutar- 
que, juſqu'à quel point ces uſuriers avoient 
dé ſolé les riches Provinces de PAſie, & com- 
ment ils avoient ruinés les habitans les plus 
opulens de l univers (r). Lucullus ſe vit 
oblige de les chaſſer tous, auſſi bien que les 
fermiers. 

Ceux qui exercoiĩent Vuſure dans les Pro- 
vinces, avoient un autre avantage ſur les uſu- 
riers de la Métropole. Hors de la Capitale, 
les ſujets n'oſoient exercer ce metier, ſans - 
tre aſſociè avec un Citoyen Romain. La 
crainte d' etre un jour opprimès par le pou- 
voir arbitraire & la rapacite des Gouverneurs, 
ou par les cabales des citoyens Romains qui 
exeręoient la meme profeſſion, les empè- 
choit de faire en leur nom un commerce fi 

dan- 


(J) Plotarque vie de Caton. 
(r) Plutarque vie de Lucullus. 
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dangereux. a Rome au contraire, tous ceux 
qui avoient de Pargent a placer, le pretoient 
a uſure. Les Grands n'avoient pas plus de 
delicateſſe fur ce point que les uſuriers de 
profeſſion ; & Caton , le Cenſeur lui meme , ai- 
ma mieux placer ainſi ſon argent que d'ache- 


ter des terres, ou de les faire cultiver. (s). 


Ces malheureuſes Provinces Etoient deſo- 
lèes par tous les moyens que la cupidite pou- 
voir ſuggerer. Nous avons vu les excès que 
les fermiers & les uſuriers s'y permettoient 


pour amaſſer des richeſſes. Tout cela ne 
peut nous donner qu'une foible idèe des hor- 


reurs qu'elles avoient a ſoufirir, par TVavarice 
incroyable des Gouverneurs. Je rai en vue ici 


ni les enormes vexations d'un Verrcs, d'un Pi- 


ſon, d'un Gabinius, fi decrics par les haran- 
gues de Ciccron, ni celles de Ceſar rapportces 
par Suètone. Ces gens la ont extraordinaire- 
ment vole, parce qu'ils fe ſont trouves dans 
des circonſiances extraordinaires, avec des 
vices qui ne Petoient pas moins. Je parle 
ſeulement de ce qui Seſt pratique communc- 
ment, & dans tous les temps. 5 85 
Nous remarquerons d'abord, que PEtat ne 
don- 


(5) Plutarque, vie de Czton le Cenſeur. 
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donnoit point d'appointemens à ceux qu'il en- 
voyoit comme Preteurs, ou comme Proconſuls 
dans Ics provinces. Le Senat leur fourniſſoit 
les choſes neceſſaires, pour paroitre d'une ma- 
niere convenable a leur dignite & a celle de 


la Republique: vaiſſelle, meubles, habits de 


parade, armes, chevaux, mulets, enfin tout 
leur £quipagze : les autres dèpenſes devoient 
leur étre payées par les Provinces. Les 
peuples etoient obligcs de les entretenir avec 


leur ſuite, compcſce de licteurs, d'eſclaves, 


d'aTranchis, de Chambellans, de Médecins, 
de compagnons, d'amis , d'interprètes, de 
mèẽſſagers, de domeſtiques , & autres fami- 


liers. IIs ne pouvcient rien exiger de plus 


felon les Loix. (t) Cependant apres un an, 


qui etoit le terme ordinaire des Gouverne- 
ments, ces Cfliciers de la Republique rap - 


portoient 2 Rome de grandes richeſſes; ceux 


mcme qui pouvoient ſe vanter de la modera- 


tion la plus exacte, & qui pour cette vertu, 
ont merite les eloges de leurs contemporains 


& de la poſterite. Lucullus n'etoit pas des 
plus riches, avant Caller en Aſie, en qualite de 


Gouverneur. Plutarque aſſure qu'il y fit tou- 
jours cclater la plus grande moderation, ſou- 
lageant 


— — — 


pzs LOIX CIVILES. Chap. II. 103 


lageant les villes de pluſieurs vexations , & 
n'exigeant rien de ce qui ne lui appartenoit 
pas (). Malgre cette exacte juſtice, Lucul- 
lus rapporta a Rome des treſors immenſes. 
Des-lors, il ſe mit a faire une dEpenſe ſi ènor- 
me & ſi ſuivie, que les plus grand Rois de nos 
jours ne ſeroient pas en état de la ſoutenir, 
fans ruiner leurs ſujets (v. La temperance, 
la moderation , & le dcſintereſſement de Cice- 
ron ſont connus: on voit cependant par ſes 
lettres, quapres avoir ete Queſteur & Pro- 
conſul, les biens, qu'il poſſedoit dans VA- 
ſie, excEdoient de pres des deux tiers la 
valeur de ſon patrimoine (x). Dans les dif- 
ferentes lettres que Ciceron <Ecrivit, pendant 
ſon Proconſulat de Cilicie, à Atticus ſon ami , il 
a ſoin de l'aſſurer qu'il sy conduit avec une 
moderation extreme, & qu'il ne prend rien 
des villes & de leurs habitans, ni pour ſes 
Co-officiers, ni pour la Republique. „ Sa- 
„ chés, dit-il dans une de ces lettres (5), 
„qu on ne fait pas ici la moindre depenſe, ni 
| „ Pour 


(u) Plutarque vie de Lucullus. 

(v) Voy. Plc:arque vie de Lucullus. 

(x) Confer. Cornelius Nep. & Plutarque vie de Ci- 
ecron avec la Lettre 1. Liv. 2. de Cicéron à Atticus. 

(y) Cic. 4 Attic. ep. 16. Liv. 5. 
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„ pour moi, ni pour les Dcputes, ni pour le 
„Queſteur, ni pour aucun autre. Nous refu- 
„ ſons non ſeulement le foin, & tout ce qu on a 
„ coutùme de donner ſelon la Loi Julia, mais 
„ encore le bois. Enfin nous ne prenons 
„ tout au plus que quatre lits, & le loge- 
„ ment; & meme en pluſieurs endroits nous 
„ nous contentons de demeurer ſous les ten- 
„ tes”. Les Cypriens, Etonnes d'une condui- 
te fi ſingulicre qu'il obſervoit partout, & que 
ſes Officiers, ſavoir les Lcgats, les Tribuns, 
& les Prefets $'<fforgoient d'imiter, voulu- 
rent lui criger des ſtatues, & lui batir des 
temples. II refufa ces honneurs, pour leur 
Eviter encore cette depenſe. (z) Si malgre 
un deſintereſſement ſi extraordinaire, il a ra- 
maſſe tant de richeſſes, ne peut-on pas 
ſoupconner du moins que les Rois voiſins, 
comme Dcjotarus, & ſurtout Ariobarzanes, 
qu'il avoit rctablis dans leurs Etats, lui en- 
voyèrent par reconnoiſſance des preſents 
conſiderables? 

Ces mcmes Provinces , que Ciceron gou- 
vernoit avec tant d'humanite, avoient été 
Enuiſces , un an auparavant, par Tavarice 
dAppius fon predcceſſeur „comme on le 


Voit 


(2) Eg. 12. Liv, 5. a Artic, 
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voit par les memes lettres à Atticus. Ces let- 
tres nous font auſſi connoĩtre certains moyens 
que les Gouverneurs employoient, pour ex- 
torquer de Pargent des villes. Il y eſt dit 
que les Villes opulentes donnoient de gran- 
des ſommes, pour ctre diſpenſces de recevoir 
des troupes en quartier qhyver. L'Ifle de 
Chypre ſeule payoit pour cet éffet an Gou- 
vernenr environ un million de livres par 
an (a): ce qui prouve Evidemment que les 
troupes Romaines Etoient a charge aux habi- 
tans des Provinces. Lorsque les Gouver- 
neurs & leurs Officiers voyageoient dans la 
Province, ils pouvoient exiger, ſelon les 
Loix, d'etre défrayés dans les endroits ou ils 
$'arretoient ; mais ſous ce pretexte, ils exi- 
geoient des vivres & des proviſions dans 
tous les lieux, meme les plus miſcrables, 
quoiqu'ils ne s'y arretaſſent pas (5). On voir 
dans les autres ouvrages, & ſurtout dans les 
harangues de cet Orateur , combien d'autres 
moyens les Gouverneurs employoient pour 
extorquer de argent. Ils impoſoient à leur 
gre des tributs extraordinaires, & les detour- 
noient a leur profit. Dans la levee des taxes 

ordi- 


(a) Cic. ep. 51. Liv. 5. 4 Artic. | 
(5) Cic. ep. 21. Liv. 5. a Attic, 
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ordinaires , ils ſe faiſoient donner par fraude, 
ou par violence, plusqu'il n'eroit du a l Etat. Ils 
vendoient les charges civiles & militaires: ils 
exemptoient, pour de argent, des charges 
oncreuſes: ils gagnoient fur la ſolde des 
troupes, en ne complettant pas les Legions ; 
& ſur les fourniſſements, en les paſſant à un 
prix plus fort qu'ils n'avoient coùtès: ils ne 
reſpectoient pas meme la caiſſe publique. Ils 
exigeoient des proviſions immenſes de bled, 
de vin, dhuile, ſous pretexte que les Pro- 
vinces devoient les defrayer, & ils vendoient 
le ſuperflu. Is faiſoient trafic de la jultice, 
dans les proces civils & criminels : ils con- 

damnoient les innocens, pour $'emparer d'u- 
ne partie de leurs biens, en les faiſant ven- 
dre i Vencan , ou ils avoicnt ſoin dintimider 
par leurs C miſſaires ceux qui auroient pu fai- - 
re avgmenter le prix des choſes qwils avoient 
en vue pour eux memes. Quand on par- 
court les ceuvres de Ciceron, Vhiſtoire de 
Tice Live & de Salluſte, les vies des hom- 
mes illuſtres de Plutarque, on rencontre à 
tout moment des exemples de toutes ces 
infamies, & de bien d'autres encore. Je ne 
puis m'empccher de citer a cet Egard un trait 
d'impudence ſi extraordinaire, que je ne me 
rappelle pas d'avoir lu rien de ſemblable 
dans l'hiſtoire. "Gai 
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Suivant une ancienne inſtitution de Rome, 
les Gouverneurs, que l'on envoyoit dans les 
Provinces, ne pouvoient pas avoir le Com- 
mandement de PArmce, fans que le peuple 
leur eut confere la puiſſance militaire par 
une Loi curiate. 'Alors le Sénat faiſoit un 
Senat - conſulte, ou il regloit les troupes, 
Pargent, & les Offciers que devoit avoir 10 
Gouverneur; & ſelon que ce Sènat- con- 
ſulte Etoir plus ou moins favorable, le Gou- 
verneur pauvoit plus ou moins gagner ſur 
chacun de ces articles. Le Scnat Etoit or- 
dinairement tres liberal a cet Egard: ce qu'il 
accordoit aux Gouverneurs, ſurpaſſoit les de- 
penſes qu'ils avoient à faire. Cette coutũ- 
me s'introduiſit ſur-tout dans les derniers 
temps de la Republique, ou les SEnateurs 


vendoient leurs voix aux ſollicitans. Ce fut 


par cette voye que le Conſul Piſon obtint 
du Senat plus de deux millions de livres, 
pour le ſeul article de Fequipage (c), lors- 
qu'il fut envoyc en Macccoine, en qualitè de 
Proconſul. ” . 
Je reviens à l' exemple que j'ai promis: on 
le trouve dans une lettre de Ciccron a At- 
ticus (4). Memmius, y eſt- il dit, vient de 
| commu- 

(c) Cic. orar. contra Piſon. 
(2) Conſules flagrant infamia, quod C. Memmios 
| | Candi- 
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 communiquer au SEnat l' accord que ſon com- 
petiteur & lui avoient fait avec les Conſuls » 
par lequel ceux-ci $'Etoient engages de les 
favoriſer dans la pourſuite du Conſulat pour 


Vannee ſuivante: & eux, de leur cote, so- 


bligeoient de payer aux Conſuls quatre cent- 
mille ſeſterces, $ils ne leur fourniſſoient pas 
trois Augures, qui declareroient qu'ils Etotent 
preſens, lorſque le peuple avoit fait la Loi 
curiate, quoiqu'il ren eut pas fait; & deux 
Conſulaires, qui affirmeroient qu'ils avoient 
aſſiſte au Senat - conſulte, qui regloit Vetat de 
leurs Provinces, quoiqu'il n'y eut pas eu de 
Senat-conſulte. 


Du temps de Ciccron, les Romains avoient 


ſi cruellement pille toutes les nations; & les 
Grands avoient meme ſi fort dépouillés les 
— 


Candidatus pactionem in ſenatu recitavit, quam ipſe 
& ſuus Competitor Domitius cum Conſulibus feciſſent, 
ut ambo H. S. quadragena Conſulibus darent, ſi es- 
ſent ipſi Conſules f:&i: niſi treis Augures dediſſent, 
qui ſe affniſſe dicerent, cum lex Cariata ferretur, que 
lata non eſſet, & duos Conſulares qui fe dicerent in 
ordinandis Provinciis conſularibas ſcribendo affuile, 
cem omninò ne SEnatus quidem fuiſſet. Hzc pactio 
non verbis, ſed nominibus & perſcriptionibus multo- 
rum tabalis cum eſſe ſata diceretur, prolata a Mem- 
mio eſt nominibus inductis, Authore Pompeio. Cic. 
Epiſ. 17 Liv. 4. 3 Artic 


| 
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plus foibles de leurs Concitoyens, que, ſe- 
lon 1'expreſſion de cet Orateur, tout Vargent 
des nations avoit coule dans les coffres d'un 
petit nombre de perſonnes; tandis que 
tous les autres en avoient une diſette extre- 
me, & que les villes &'Athenes, de Perga- 
me, de Cizique, de Milet, de Chio, de Sa- 
mos, enfin, toute PAſie, VAchaie, la Grece 
& la Sicile, Etoient renfermees dans quelques 
jardins & maiſons de plaiſance (e). Ce paſſage 
eſt ſans doute exagere dans les expreſſions; 
mai: le fond en eſt fi vrai, que le meme Cice- 
ron dit dans le ſecond livre des offices, ou il 
n'affecte point le ton d orateur: „ nous avons 

| tant 
(e) Patimar enim jam multos annos & Silemus, cum 
videamus ad paucos homines omnes omniom natio- 
num pecunias perveniſſe: quod eo magis ferre æquo 
animo atque concedere videmur, quia nemo iſtorum 
diſſimulat, nemo laborat, ut obicura ſaa cupiditas 
eſſe videatur. In urbe noſtra pulcherrimi atque orna- 
tiſſimà, quod fignum, quæ tabula pita eſt, quz non 
ab hoſtibus victis cæpta atque apportata fic. 

Ville ſociorum fidelifimorum, & plarimis & pul- 
cherrimis ſpoliis ornate refertæque ſunt, Ubi pecu- 
nias exterarum Nationum eſſe arbitramini, quibus 
non omnes event, cum Athaenas, Pergamum, Ci- 
zicum , Samum, totam denique Aſiam, Achaiam, 
Greciam, Siciliam in paucis villis incluſas eſſe videa- 
tis, Cic. in Vertem Liv. 5. 
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„ tant pillè les peuples, qu'il paroit que nous 
„ ſubliſtons plutòt par la foibleſſe des autres, 
que par notre vertu“. En Eſfer, qu'eſt-· oe qui 
pouvoit arrcter la cupidite & la rapacite des 
perſonnages les plus diſtinguẽs de Rome; qui 
alloient gouverner les Provinces avec une 
autorite despotique, qui les rendoit les arbi- 
tres de la juſtice & de la puiſſance militai- 
re; qui leur ſoumettoit les Rois & les peu- 
ples voiſins de leurs Provinces, & les met- 
toit tellement à Vabri de toute accuſation , 
durant le temps de leur Gouvernement, 
qu'il n'ẽtoit permis a perſonne de recourir 
i Rome contre eux, que lorſqu'ils avoient 
emportè plus d' argent qu'il ne leur en faloit 
pour corrompre leurs Juges? Et qui Etoient 
ces Juges? Des gens, qui devoient fans cela 
avoir mille égards pour le coupable; des 
gens, qui avoient été peut Ctre dans le me- 
me cas; des gens, qui couroient apres la me- 
me occaſion , & vouloient ſe ménager da- 
vance une indulgence, dont ils pourroient 
avoir Egalement beſoin. La liberté Etoirt dans 
le centre, dit M. de Monteſquieu, & la ty- 
rannie aux extrèmitẽs (F). ES 

Apres la chute de la Republique, & Pcta- 
3 bliſſe- 
(f) Eſpric des Loix, Liv. 2. Chap. 19. 
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bliſſement de la Monarchie, il étoit de Finte- 
ret des Empereurs d'oppoſer des digues aux 
brigancages, que les Gouverneurs exercoient 
dans les Provinces, & de reſtreindre leur 
autorite. Auguſte imagina divers moyens 
pour parvenir a ce but: Tibere rencherit ſur 
lui. Mais ma!gre tout cela, les Gouverneurs 

continuerent à ravager les Provinces, quoi- 
qu'avec un peu plus de moderation & de cir- 
conſpection que ſous le Gouvernement reEpu- 
| blicain. Jules Capitolin rapporte encore 
de Pertinax, qui depuis fut fait Empereur , 
que ſes parents lui avoient laiffe tres peu de 
biens; mais qu'il devint tres riche, des 

qu'il commenca a Etre envoye dans les Gou- 
vernements. Dans la ſuite, les Empereurs af- 
foiblirent ſi fort Vautorite des Gouverneurs, 
& chatièrent fi rigoureuſement ceux qu'ils 
Jugeoient coupables d' extorſions, qu' Alexan- 
dre ſevere fut oblige de leur donner des ap- 
pointements; & la modicite de ces appoin- 
tements fait connoitre juſqu'a quel point leur 
dignite & leur puiſſance Etoient rabaiſſces. 
Lampridius , dans la vie de cet Empereur, 
rapporte qu'il leur fixa, pour tout ſalaire, cent 
ducats Romains, & vingt livres d'argent; & 
pour Pequipage , deux mulets, deux chevaux. 


deux robes pour paroitre en public, deux 
| a 
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autres plus ordinaires, une robe pour les 
bains, un cuiſinier, & un muletier. On don- 
noit de plus une Concubine a ceux qui n'- 
toient point marics , parceque I'Empereur 
Etoit perſuade qu'il Etoit impoſſible de vivre 
ſans femme. Lorsqu'ils ſe demettoient de 


leur emploi, ils devoient rendre a PEmpe- 


reur les mulets, les chevaux, les cuiſiniers & 


les muletiers. Le reſte leur appartenoit , 


s'ils $'Etoient bien conduits: en cas de mal- 
verſation, ils Etoient obliges de reſtituer le 
quadruple, 6 ils Etoient de plus condamnes 
par les Juges aux peines diftces par les Loix 
anciennes. : 

La Nobleſſe ne ſe bornoit pas au pillage 


des Provinces: fa rapacite s etendoit égale- 
ment ſur les allies. C'ttoit principalement 


le droit de Patronage qui lui en fourniſſoit 


les occaſions. Le titre dallie n' tant qu'une 


eſpece de ſervitude, & les Romains étant 
reellementles Maitres, ces allies avoient tous 
beſoin d'avoir un ou pluſteurs patrons a Ro- 
me, qui veillaſſent à leurs interers, & qui 


les protegeaſſent contre tous ceux qui vou- 


droient les attaquer. Ces Patrons étoient 
toujours choiſis d' entre les perſonnages les 


plus reſpectables de la Republique, pour les 
defendre contre leurs adverſaires, ſoit dans le 


Senat 
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Senat, ſoit devant le peuple. S'ils leur ac- 
cordoient une protection qui les mettoit x 
Pabri de toute vexation Etrangere „ Cctoit 
pour $S'approprier eux ſeuls le droit de de- 
pouiller leurs Clients; & ils. partageoient 
tout au plus leur butin avec quelques-uns 
des principaux Senateurs, qu'ils mettoient 
dans leurs intcrets, pour Eetre à couvert des 
pourſuites de la juſtice. C'eſt par la voye 
des Gouvernements, & celle du patronage 
que Aſie, la Grece & la Sicile furent trans- 
portees dans les jardins & les maiſons de plai- 
ſance d'un certain nombre de Citoyens Ro- 
mains, ſelon le temoignage de Ciceron, que 
Jai cite plus haut. Nous avons parle de ce 
droit de patronage dans le ſecond Chapitre, 
& dans celui - ci: ainſi nous Eviterons de 
nous repeter. 
Je ne mettrai pas au nombre des moyens - 
que la Nobleſſe employoit pour ſubſiſter & 
s' enrichir, ces infames pratiques que les 
mechants employoient dans le Senat, & 
dans les jugements; en vendant leur ſuffrage 
au plus offrant, ſans diſtinction de Citoyen 
ou d'<tranger; & en ſacriſiant, pour leurs 
propres inteErcts, le bien & le repos de la 
Republique elle meme à des particuliers, 
des Etrangers, & des Rois barbares. Ces infa- 
.H „ 
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mies devinrent tres communes, lorsque 1a 
Republique, dans le debordement general de 
ſes mceurs, commenca à tirer vers fa fin. 
On commettoit, ſous ombre du droit, les 
excès dont j'ai parle. IIs Etoient couverts 
du vcile d'une autorite legitime; mais ils 
n'en Etoient pas moins des crimes atroces : 
car de quel voile pouvoient couvrir leurs 
infamies ces Senate urs, par exemple, qui, 
contre les clameurs du peuple, vendoient au 
Roi Jurgurta Vimpunite de ſes crimes atro- 
ces; gui le laiſſoient ſevir meme contre les 
ſujets & les Citoyens Romains, & ravagcr leur 
pas; & lui livroient la victoire ſur les Legions 
Romaines qu'ils commandoient? Il faut voir 
toutes ces horreurs dans Salluſte; & c'eſt dans 
ſon hiſtoire qu'on peut aprendre de quelles in- 
dignités les Senateurs de Rome Etoient capa- 
bles, par un eſprit de cupidite & d'avarice. 
Je ne parle qu'en dernier lieu du commer- 


ce des Romains, parce qu'il fut le dernier 


des moyens de ſubſiſter & de s'enrichir, que 
les Citoyens de Rome emploiè rent. Avili 
d'abord par les inſtitutions de Romulus, il 
fut dans la ſuite regardè avec mepris par les 
honnetes gens, qui le croyoient inſeparable 
du menſonge. Auſſi fut- il longtemps aban- 
donnè aux eſclaves & aux affranchis; mais la 


Repu- 


| 
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Republique aiant multipliè le nombre de ſes 
Provinces, & Etendu bien loin ſa domination, 
Peſperance d'un gain conſiderable excita les 
Citoyens a Sadonner au commerce, & ſur- 
tout a celui que Fon pouvoit faire en gros. 
Les richeſſes que celui- ci procuroit, éffacè- 
8 rent bientot la mauvaiſe opinion qu'on avoit 
du commerce. Cette idée dEsavantageuſe ſe 
diflipa d autant plus aiſement, qu'on ſe per- 
1 ſuada que les gros negociants n'avoient pag 
beſoin de le ſoutenir par des baſſeſſes & des 
menſonges, comme ceux qui trafiquoient en 
détail (g). Les Scnateurs & les Chevaliers 
furent les premiers à introduire le commer- : 
ce en gros : la dignite des premiers , & les 
fermes des revenus des Provinces attachées 
aux ſeconds, les mettoient en état de faire 
de grandes entrepriſes. Dans ce temps a, 
les Scnateurs auroient meme pu attirer à 
 eux ſeuls tout le negoce; & ruiner les Che- 
Faiaoaliers, par le moyen des Gouverneurs des 
Provinces & des Magiſtrats de Rome, qui, 
Etant de la premiere Nobleſſe, avoient par 
leur dignité & un interèt commun des liaiſons 
imntimes avec les membres du Senat: mais 
c Quintus Claudius prevint de bonne heure ce 
des- 
| | (g) Cic. des Of. Liv. 2. Ch. 42. 
H 2+: 
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desordre. Ce Tribun du peuple, feconde 
par C. Flaminius, Scnateur de la premiere 
conſideration, fit paſſer une Loi qui dèfendoit 
aux Senateurs & a leurs peres d'avoir un 
vaiſſeau marchand en mer; & il en don- 
noit pour raiſon , que toute nëgoce ętoit in- 
decent dans les perſonnes de cet Ordre (0). 
Cette diſpoſition arreta le commerce des 
Senateurs. Dans la ſuice, quelques-uns d'en- 
tre eux le reprirent, comme on le voit dans 
Ciceron (i); mais alors le Public ne pou- 
voit plus en ſouffrir, parceque les Chevaliers 
& les Plébéiens avoient eu le temps de. 
prendre le deſſus, & d'enraciner le commerce 
dans leurs Ordres. Ils s'<toient deja repandus 
par toutes les Provinces de Empire ; & $'E- 
toient fi bien empares de tour le commerce, 
que les naturels du pais n'oſoient rien entre- 
prendre, ſans $'etre aſſociè un Citoyen Ro- 
main. Sans cette precaution , ceux - ci n'au- 
roient pu tenir contre les extorſions des Gou- 
verneurs, les vexations des autres Citoyens, 
& Tenvie de leurs compatriotes. En parta- 
geant ainſi leur gain avec un Citoyen de Ro- 


me, 


(b) Tite Live, Liv. 21. Ch. 63. Ciceron contre 
Verres, Orat. 5. 


(5) Cicẽron contre Verres, Orat. 5. 
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me, ils s'aſſuroient du moins la portion qui 
leur reſtoit. » Je le dis hardiment, dirt Ci- 
„Cron dans fa harangue pour Fontejus, & 
„ je le ſoutiens avec raiſon: toute la Gaule 
„eſt pleine de nẽgociants, Citoyens de Ro- 
„ ͤ me: aucun Gaulois ne fait le commerce 
„ ſans un Citoyen Romain: on n'y fait pas 
„ le payement d'un ſol, ſans un banquier de 
„ notre Nation ”. On voit par la harangue 
de cet Orateur pour la Loi Manilia, que la 
meme coutume était Etablie dans toute 

PAſie, . f 
La principale branche du commerce des 
Romains, toit celui des denrèes, comme le 
bled, le vin, Vhuile, &c: c'eſt meme par la que 
le commerce a commence chez eux; mais 
dans 1a ſuite, le luxe en fit naitre pluſieurs 
autres branches, & meme des plus importan- 
tes. Ciccron fait le detail des principales mar- 
chandiſes, que PAſie envoyoit pour nourrir 
le luxe de Rome: c'eſt, dit-il, la pourpre 
de Tyr, TVencens & les parfums, les étof- 
fes de lin, les diamans & autres pierres pre- 
cieuſes, des vins, & des eſclaves. Du temps 
de cet Orateur, les Romains n'alloient gueres 
plus loin que la Syrie & PEgypte , avec leurs 
vaiſſeaux. Mais apres que ce dernier Royau- 
me eut etc ſubjugue par Auguſte , & mis 
H 3 au 
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au nombre des Provinces Romaines (), Stra- 
bon vit partir cent-vingt navires d Alexandrie, 
pour aller chercher des marchandiſes juſques 
dans les Indes; au lieu que, ſelon le rap- 
port qu'on lui en fit, ſous le regne des Pto- 
lomees, les Egyptiens n'y envoyoiem, tout 
au plus, que dix-huit vaiſſeaux (7). 

L'Egypte Etoit, à cauſe de fa fertilite & 
de fa ſituation, l'objet de la cupiditè des nẽ- 
gociants & de la jalouſie de VEtat. La 
quantite prodigieuſe de marchandiſes qu'on 
pouvoit en tirer, & la commodite qu'elle 
donnoit pour le commerce des Indes, mon- 
troient aux premiers une ſource intariſſable 
de richeſſes. Ces memes raiſons , jointes I 


- — —— ä U— — 2 
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P'inconſtance naturelle des Egyptiens, faiſoient 


craindre a Etat que quelque puiſſant parti- 
culier n'allàt sy etablir, pour sen rendre peu- 
à- peu le maitre, ou pour dctourner a ſon 


profit un commerce qui devoit nourrir tou- 
te la ville de Rome, & enrichir un grand 


nombre de Citoy ens. C'eſt pour cela que Ce- 
far, apres s' tre empare de ce Royaume, aima 
mieux le rendre à Cleopatre, que d'en faire 
une Province Romaine (n); & qu Auguſte, 
apres 
( Sueton. in Auguſt. Ch. 18. 
() Strabo, Liv. 2. 


(m) Sueton. in Julio, Ch. 35. 
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apres avoir depouille cette meme ClEopatre 
de ſes Etats, defendit Ventrce de IEgypte 
aux Scnateurs & aux principaux Chevaliers, 
ſans un expres commandement de I'Empe- 
reur. II Erablit auſſi Puſage de n'y point en- 
voyer un Sènateur pour Gouverneur, mais 
ſeulement un Chevalier, avec le ſeul titre de 
Prefer; afin qu'il ne put pas en impoſer aux 


naturels du pais, par Veclat de fa naiſſance 


ou de ſa dignite. (u) 
Le commerce des Indes enlevoit aux 


Romains, du temps de Pline, environ neuf 


miliions de livres par an: ſomme aſſes conſi- 
derable , vi le peu d'eſpeces qu'il y avoit alors 
dans le monde (o): encore Pline na- t- il pas 
compris dans cette ſomme, celle qu'on lais- 
foit dans les Indes & a la Chine, & qui ęẽtoit 
double de la premiere (p). Malgré cela, le 
commerce du bled fut toujours la branche 
principale & la plus lucrative de tout le ne- 
goce Romain. La prodigieuſe quantite de 
monde qu'il y avoit a Rome, & dans toute 
Htalie; les champs convertis par le luxe en 

jardins 


(n) Tot. Tit. Pand. de Off. Præf. Auguſt. Tacite 
Annal., Liv. 2. 
(0) Plin. Hiſt. Natur., Liv. 6. Ch. 23. 

(p) Pline, Liv. 12. Ch. 19. | 
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jardins de plaiſance; les laboureurs attir6s 
de la campagne dans la ville, ou ils augmen- 
coient la conſommation des denrèes, pendant 


què la terre reſtoit inculte; tout cela ne pou- 


voit manquer de ſoutenir la ſupcriorite du 
commerce des bleds, qu'on tiroit de PE- 
gypte, de Ja Sicile & de la Sardaigne, dans 
cette malheureuſe ſituation de Italie. L'Es- 
pagne, la Gaule, I'Aſie, la Grèce, & ſur- 
tout les Iſles Cyclades envoyoient le ſupple- 
ment du vin (4). 

-Cependant quelque conſiderable que fut 
devenu le commerce des Romains, par la 
ſucceſſion des temps & PFaccroiſſement du 


luxe, il gen faut beaucoup qu'il puiſſe Etre 


compare avec le notre. D'abord, il ne ſe 
faiſoit que d'un port de la Mcditerrance à lau- 
tre. Borne preſque tout entier au midi, il 
Etoit inconnu dans le nord; & ce qui le res- 
ſerroit encore plus, c'eſt que les peuples du 
meme climat, aiant chez eux a pen pres les 
memes choſes, avoient auſſi moins de be- 
ſoins, & par conſequent moins d' objets co 
ecommerce. 
La Lecture des Hiſtoriens & des Poëtes 
| | Romains 


(2 Celumchs de Re Ruſtics Prefac. , , du 1 Liv. Cic. 
peo Fontejo, line Liv. 14. | | 
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Romains nous oblige ſouvent de remarquer, 
qu'il y avoit a Rome, vers la fin de la 
Republique & ſous les Empereurs, une im- 
menſe quantite de Citoyens qui vivoient 
abſolument au hazard; qui, au moindre 
bruit d'une cherte de vivres, Etoient dans 
Pallarme; & que Varrivee d'une diſette re- 
duiſoit a une ſi cruelle mifere, qu'un grand 
nombre mouroit de faim. Apres ce que 
nous venons de dire, on ſent aiſtment la 
raiſon de ce defordre: ceſt que le menu 
peuple de la ville n'avoit aucun moyen 
de ſubſiſter, ſans les largeſſes des particuiiers 
ambitieux ou charitables, ou fans la genero- 
ſitè du Senat & des Empereurs. Les Arts 
Etoient mepriſes. Le commerce en gros 
Etoit entre les mains des Chevaliers, de quel- 
_ ques Nobles, & des principaux Plebeiens ; 

& le detail en étoit presque enticrement 
abandonné aux eſclaves & aux affranchis. 
L'agriculture Etoit ruinèe par le luxe des 
Grands: tout le monde n'etoit pas propre 
pour la guerre: le Public n'avoit pas tou- 
jours de quoi former des Colonies, ni des 
champs a diſtribuer. Ainſi les veterans, qui 
avoient quitte les champs des leur jeuneſſe, 
& qui ctoient demeurés dans Vetat mili- 
_ raire, pendant que Vage & la fante le leur 
H 5 avoient 
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avoient permis ; les pareſſeux, qui pour fuirle 
travail des champs, acouroient de toutes parts 
dans la ville; les payſans, qui venoient depenſer 
a Rome Vargcnt qu'ils avoient recu de la vente 
de leurs terres; les debauches, qui s etoient rui- 
nes par de folles depenſes; les laches, qui 
aimoient mieux vivre dans une malheureuſe 
oiſivetẽ que d' aller à la guerre; tous ces gens 
la, Etoient en proie a la diſette & à la famine. 


Le luxe des Grands de Rome ntoit point | 


de nature a pouvoir ſoulager les Citoyens 
pauvres. Il n'ctoit propre qua nourrir beau- 
coup d eſclaves, & d affranchis: mais la popu- 
lace de VOrdre des Citoyens en ſouffroit da- 
vantage. L'etabliſſement du luxe à Rome 


fut Vepoque, ou le menu peuple ä 2 


n de pain. 


Les premières ſemences du luxe furent 


apportces de VAſie. Les Romains detruiſi- 
rent ces belles & riches contrees par leurs 
guerres, leurs Gouverneurs, leurs fermes , 
& leurs uſuriers: mais ces Contrees detrui- 


firent , & leur tour, la vertu, les richeſſes, 
& PEmpire lui-meme , par le luxe & les 


vices, qu'elles communiquèrent à leurs 
vainqueurs. Les troupes qu'on avoit en- 
voyces contre Antiochus, furent les pré- 


mieres à repandre ce 7 dans Rome. 


Enri- 
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Enrichis & amollis dans la guerre contre 
ce Roi, les ſoldats Romains, de retour 
dans la Capitale, Etalerent avec faſte des 


habits magnifiques , des meubles, & des ta- 


piſſeries ſuperbes. Accompagnes des dan- 


ſeuſes, des chanteuſes, des baladins, des 


bouffons de toute eſpèce, des cuiſiniers 
qu'tls avoient amenés avec eux, ils ne 
montroient plus de gout que pour les 
voluptes (r). L'amour de la temperance 
& de la diſcipline militaire, qui les avoit 


rendus maitres des autres Nations, <Etoit 


Eteint dans leurs cceurs. Ces regions de 
FPAſie Etoient fi propres a corrompre les 
hommes, que Curion, ami de Caton d'Uti- 
que, ſouhaitoit que ce grand homme y fit un 


voyage, pour perdre un peu de ſon auſte- 


rite, & en revenir plus doux & plus trai- 


table: tant il Etoit perſuade que PAſie pou- 


voit adoucir Ihumeur des hommes les plus 
auſteres (Fs). Fs 1 

La ruine de Cartage, de Corinthe, & 
de Numance, acheva de corrompre les 


Grands de Rome. Ils ne craignoient plus 
aucun ennemi: ils avoient amaſſè, dans ces 


guerres & dans pluſieurs autres, des riches- 
8 3 ſes 

(r) Tite Live Liv. 39. Ch. 6. | 
(s) Flutargue vie de Caton d'Utique. 
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fes immenſes: il ne leur reſtoit plus d' autre 
ſoin, que d'en jouir delicieuſement. 

Des- lors, ils ne penſèrent plus qui ſe 
procurer de magnifiques maiſons de cam- 
pagne, des jardins ſuperbes, une table 
exquiſe & abondante, des bains ſomptueux, 
des Statues des meilleurs maitres de la 
Grece, beaucoup de femmes, un grand 


nombre d'eſclaves, toute ſorte de pierre- 


Ties. Voila en quoi conſiſtoit le luxe des 
Romains, ſuivant le rapport de Ciceron , 


de Tite Live, Saluſte, Plutarque, Pline; pour 


ne pas faire mention des Poëtes qui exa- 
gcrent tout, & qui mettent ſouvent, ſur le 
compte de tout un public, une debauche, 


un vice, Petourderie d'un particulier. Les 
maiſons, les jardins, & les bains étoient, 


de tous ces objets, ceux qui les Epuiſoient 


le plus. » II faut voir, dit Salluſte au 


„ commencement de ſon hiſtoire de Cati- 
» lina, leurs palais dans la ville & à la 
„ campagne, batis en forme de villes; & 
„ les comparer enſuite avec les temples, 
» que nos peres ont Eriges en Vhonneur 
» des Dieux. Je ne ferai pas mention, 
» dit-il, de ces choſes que perſonne ne 
„ peut croire, excepte ceux qui les ont vuès: 
» favoir, qu'il y a un grand nombre de par- 
„ 5 „ tlcu- 
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„ ticuliers, qui ont renverſe & applani des 
„ montagnes, & comble des mers; d'où 
» il me paroit qu'ils ont voulu ſe mocquer 
„ de leurs richeſſes”. On eſt tout Etonne, 
quand on lit les détails que les Hiſtoriens 
nous ont laifſes des ſuperbes Edifices de 
Lucullus; de ſes vaſtes palais, batis dans la 
mer; des montagnes, qu'il fit percer à jour & 
ſoutenir par des voutes; des immenſes fos- 
ſes, creuſes autour de ſa maiſon de plaiſan- 
ce, pour recevoir l'eau de la mer, & fer- 
vir de reſervoirs aux grands poiſſons (t). 
Mais on eſt bien plus ſurpris encore, quand 
on voit dans Ciceron, que quantite de per- 
ſonnes Pont d abord imite dans la magni- 
ficence de ſes maiſons, & de ſes jardins (u). 
Cependant, en conſiderant les differens 
objets de ce luxe, on ſent d'abord qu'il 
n'ctoit pas de nature a procurer la moin- 
dre ſubſiſtance à des Citoyens Eleves , ſe- 
lon les inſtitutions de Romulus, dans le 
mepris des arts, Vignorance des manufac- 
tures, & Taverſion pour tout ce qui n'etoit 
pas guerre, agriculture, oiſivete. Ce luxe 
n' toit tout au plus avantageux qu'a quel- . 
ques 

(t) Voy. Plutarque vie de Lucullus. 

(u) Cicer. des Offic. Liv. 1. Ch. 39. 
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ques gros commercans, qui étolent eux me- 
mes les eſclaves du luxe; & aux archi- 
tectes, aux charpentiers, aux macons, aux 
bouchers, boulangers, patiſſiers, farceurs , 
poiſſoniers, comédiens, danſeurs, muſi- 
ciens, gladiateurs, & autres ſemblables; tous 
gens mepriſes, & preſque tous eſclaves ; 
affranchis. 

Une preuve évidente que le luxe, quoi- 
que effréné, des riches n'etoit d aucune uti- 
lite aux autres Citoyens, Ceſt que toutes 


les fois qu'un Tribun, ou un Magiſtrat pro- 
poſoit une Loi, pour diſtribuer quelques 
arpens de terre à un certain nombre de 


Citoyens , le peuple la ſoutenoit toujours; 
& ſouvent meme avec tant de violence , 
qu'il en naiſſoit des tumultes & des ſedi- 
tions. Ceſar n'a-t-il pas envoye lui ſeul, 
hors de Rome, plus de cent mille Citoyens; 
à chacun desquels il avoit donné un petit 
champ a cultiver, pour les recompenſer de 
leurs bons ſervices envers lui, & pour s'af- 


. fermir davantage dans Paffeftion du — 
ple (x)? 


Ce defaut des moyens de ſubſiſter pour 


vne ſi grande multitude de Citoyens, fit in- 


_tro- 


(&) Sueton. in Julio. Dion. Liv. 52. 
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troduire & conſerver à Rome un uſage tres 
pernicieux, & qui devint une des princi- 
pales cauſes de la ruine de la Republique: 
je veux dire, la coutume de diſtribuer du 
bled & d'autres denrees au peuple , tantòt 
pour un prix tres modique , & tantòt gratui- 
tement. La nèceſſitẽ fir prendre cet expc- 
dient au Gouvernement, meme des le com- 
mencement de la Republique , dans de cer- 
taines conjonctures, ou il Etoit impoſſible 


de ſoulager autrement le peuple reEduit a 


Texti Eẽmitẽ. Juſques la, cette voye n'avoit 
rien de dangereux ; mais on laiſſa, dans 
la ſuite, des particuliers faire les memes 

diſtributions: ce qui eut des ſuites tres 
funeſtes. 

L'an 317 de Rome, il y eut une fi gran- 
de diſette dans la ville, que pluſieurs ſe jet- 
toient dans le Tibre, pour ſe ſouſtraire aux 
horreurs de la fam. Le Senat tacha de 
remedier à ce mal, en faiſant vendre pu- 
bliment des denrees à un tres bas prix. 
Mais Spurius Metius voulut, dans cette oc- 
caſion, rencherir ſur la liberalite du Sënat. 
Il fit venir de la Toſcane une grande quan- 
tile de bled, & le diftridua gratuitement au 
peuple. Les Senateurs de ce tems ha, 
plus cclaires que ceux des temps poſte- 
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rieurs, ſentirent les ſuites que pourroit avoir 
Vaction de Metius, & le firent aſſaſſiner. Le 
malheur de ce Citoyen n'empecha pas dans la 
ſuite d'autres particuliers d'imiter ſon exem- 
ple; mais il n'y avoit plus de Senat, qui 
marchat ſur les traces de celui qui avoit fait 
tuer Metius. Peu-a-peu cet uſage devint ge- 
neral parmi les Grands: C'*toit un des moyens 
qu'ils employoient, pour gagner Vaffeftion du 
peuple ; & pour ſe procurer les ſuffrages des 
Citoyens, dans leurs brigues, & dans leurs des- 
ſeins, mEme dans ceux qui attaquoient direc- 
tement les interets de la Republique. Craſſus, 
tout avare qu'il Etoit, fit diſtribuer à chaque 
Citoyen du bled pour trois mois (y); & ce ne 
fut pas la ſeule fois qu'il fit des largeſſes 
au peuple. Ce qu'il y avoit de plus dan- 
gereux dans cet uſage, c'eſt que le Senat 


continua, dans les temps de: nEceſſite, a 


faire vendre le bled a nn bas prix, pen- 
dant que des particuliers le donnoient pour 
rien. Caton d' Utique, convaincu du dan- 
ger de cet uſage, engagea le Senat à faire 
diſtribuer gratuitement du bled, tous les 
mois, pour contrebalancer les largeſſes de 
Ceſar. (z) Cette diſtribution couta au tre- 


3 3 ſor 
(y) Plutarque vie de Craſſus. 
(2) Plutarque vie de Caton & de Ccſar. 


»zs LOIX CIVIL ES Chop. IT. 159 


ſor de IEtat environ ſept millions de li- 
vres : ce qui reſt point ſurprenant, puis- 
qu' au rapport de Suctone (a), le nombre des 
pauvres Citoyens, qui participoient à cet- 
te diſtribution, Etoit de trois cent vingt mil- 
le. Ceci eſt encore une preuve de ce que 
Jai dit tantOt, que le luxe des riches, n'ap- 
portoit aucun avantage 2 des Citoyens, qui 
conſervoient ancien eſprit de la Republi- 
que; & qui, pour cette raiſon, ne pou- 
voient ſe determiner à exercer des arts & 
des metiers, que Von regardoit encore com- 
me indignes d'un Citoyen Romain. 
Cet eſprit, qui avoit et une ſource ſé- 
conde des plus grands biens, au commen- 
cement de la Republique, devint dans 
la ſuite Vorigine de fa chute: preuve incon- 
teſtable que les inſtitutions, qui aggrandiſſent 
un petit Etat, en renverſent ſouvent un 
grand. Tant que Rome r'eut que le monde 
neceſſaire pour la guerre & Pagriculture , 
Cetoit une maxime tres ſage d'inſpirer le mc- 
pris des arts: mais des que les hommes ſe. 
multiplièrent, il falloit reformer cette maxi- 
me, & ſubſtituer Thonneur au mEpris. 
Il y eut meme un temps, oh les Grands 
"0 
(a) Sueton. In Octav. Ch. 40. 
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gEtoient mis à diſtribuer de Vargent au 
peuple. Cette pratique Sintroduiſit a la 
verite a Rome, des qu'il y eut des riches- 
ſes: mais elle n' toit pas alors geEnerale par- 
mi les riches, & on ne tachoit de gagner 
que quelques chefs de la populace. Ainſi, 
ce n'Etoit pas encore un moyen ordinaire 
pour ſoulager les pauvres, & faire circuler 
les Eſpeces. Mais vers la fin de la Repu- 
blique, cette pratique, toute criminelle 
qu'elle Etoit, avoit commence à faire ſubſi- 
ſter bien du monde. Les Grands qui bri- 


guoient les charges, les Rois, les peuples, 


les Provinces, les Villes qui ſouhaitoient 
d'obtenir quelque grace du peuple Romain, 


devoient acheter les ſuffrages, à prix d' argent. 


Sans cela, on <toit ſtir d' etre traverſe, dé- 
boute, ruine par de foibles concurrens, 


par des calomniateurs, & par les plus 1E- 


geres oppoſitions. Dans ces occaſions, & 
ſurtout dans le temps des Eleftions aux 


grandes charges de la Republique, on diſtri- 


buoit tant d'argent, que les perſonnes les 
plus riches Etoient obligees d'en emprun- 
ter. Auſſi n'y avoit-il jamais de brigues, 
que Vinteret de Targent ne montàt con- 
ſiderablement tout d'un coup. Ciceron , 


dans une lettre à Quintus ſon frere, lui 


mande 


conferes par eux, ou par le Senat auquel 
Us preſfidoient. Dyailleurs, comme ces em- 
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mande que les brigues avoient fait hauſſer 
Vinteret de quatre a huit pour cent (6). 
Enfin il y en eut, qui, ſuivant la ſuppu- 
tation d' Arbuthnot, diſtribuerent ſept cent 
quatre vingt neuf livres Sterlins par Tri- 
bus, dont le nombre étoit de trente eing. 


(c) Milon, lorſqu'il brigua le Conſulat, 


donna i chacun de ceux qui lui vendoient 
leur ſuffrage, trente deux livres Sterlins & 


demi (d). 


Mais la Republique tomba bient6t apres, 
& ſous les Empereurs cette pratique n'eut 
plus lieu. Les Empereurs ſe revetirent eux 


memes de tout ce qu'il y avoit d important 


dans les grandes charges, & ils n'en laiſſè rent 
aux particuliers que les titres, & une ombre 
d'autoritè: encore ces titres Etoient- ils 


plois ne valoient plus rien, il ne ſe trou- 
voit plus d acheteurs. 
Des- lors, deux cent mille Citoyens ſe 


virent 


(5) Cicer. Ep. 2. à Quintus ſon frere. | 
(e) Arburithnot Tables of ancients coins Ch. 17. 
(d) Voy. Cc. Ep. 2. a ſon frere Quintus. Aſcon, 


Pendian. In Ciccr, Over, pro. Milorn Arburthnot 
loco cit. 
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virent réduits à vivre, preſque des ſeules 
diſtributions de bled & des autres denrées 
que les Empereurs furent obligcs de conti- 
nuer, comme on avoit fait avant eux. Si 
une de ces diſtributions manquoit ou Etoit 
retardce, ſoit par la volontè du Prince, ſoit 


par la ſtcrilite furvenue dans les Provinces 


d'ou Von tiroit les proviſions, ſoit par le 
retardement des vailſecaux qui apportoient 
le bled d'Egypte, toute la ville etoic 
dans l'allarme, & le peuple ſe portoit a 
des excès. Il couroit en foule au palais 
des Empereurs , criant qu'ils faiſoient trop 
grande chere, & que c'ctoient eux qui man- 
geoient le pain des Citoyens. Auguſte , 
qui vivoit dailleurs tres ſobrement , avoit 
coutùme de fe délaſſer des ſoins de Em- 
pire, en s'<gayant à des ſoupers, ou 2 
convives devoient paroitre ſous la form 

de Dieux & de Deeſſes. Une fois, il con- 
tinua cet amuſement, dans un temps ou les 
vivres avoient encheri. Cela mit la popu- 
lace de fi mauvaiſe humeur, qu'elle ſe mit 
i courir dans les ruts, en criant que les 


Dieux avoient mangè le bled ; & qu'Auguſte 


Etoit Apollon, mais Apollon ſurnomme le 
bourreau (e). Cet Empereur „ indigne de 


voir 
(#) Saeton in Octav. Ch. 42. 


— * 


n e — 


1 


— * 
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voir tant de monde dans la ville, qui 
n'ouvroit la bouche que pour demander 
tantòt du pain, & tantòt des jeux, pendant 
que la campagne reſtoit inculte, fut tenté 


dabolir ces diſtributions, afin de forcer cet- 


te multitude inutile & onereuſe a ſe repan- 


dre dans les campagnes, pqur labourer la 


terre; mais il fut retenu par la crainte des 
ſuites qu'une telle reſolution pourroit a- 
voir (J). Il entreprit ſeulement de reduire, 


à tous les quarts d'an, les diſtributions qui 


ſe faiſoient tous les mois, ſans rien dimi- 
nuer de la quantite; voulant ſeulement em- 
pecher, par cette re forme, ceux qui travail- 


loient encore, de quitter fi ſouventd leurs at- 


teliers & la culture des terres: mais il ne 
put obtenir que cette forme de diſtributions 
fut permanente. Le peuple voulut ſe con- 
ſerver ces occaſions de le voir, de s'attrou- 
per, de venir en ville, & de quitter le tra- 
vail. | | 

Sous les Empereurs ſuivans , le nombre 


des pauvres Citoyens s'acerut encore plus: 


ce qui obligea les premiers d'augmenter les 
diſtributions du bled, & d'y ajouter meme 


le 
(f) Sueton. in Octav. Ch. 42 
5 _ 
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le vin, le lard & c. Pour pouvoir ſoutenir 

ces liberalites, ils farent obliges de convertir 
presque tous les impots en levees de den- 
res: ce qui acheva de ruiner également 
les Provinces & le commerce; parceque 
Fobjet le plus conſiderable du commerce 
des Romains devoit paſſer entièrement dans 
les greniers du Prince, d'ou il falloit qu'il 
ſortit, pour nourrir une populace tumultueu- 
ſe & oiſive. 


CH APITRE IV. 


Des Conventions. 


2 


IJ Ai dèja dit, qu'apres la publication des Loix 


des douze Tables, les Patriciens penſerent 


perdre le droit de Patronage , quiils avoient 
ſur les Plebeiens; & que ce peril leur fit em- 
ployer les ruſes & la fourberie, pour ſe 


maintenir dans un droit ſi avantageux. Juſ- 


ques - Ià les Pleb&iens n'avoient oſc faire au- 
cun contract d' importance, ſans L aſſiſtance d'un 


patron , C'eſt-à-dire d'un Patricien; parce 


que n'ayant pas de Loix, ou nen ayant que 


très peu, ils manquoient des lumieres nEceſ- 


faires pour ſe bien conduire: au lieu que les 
* 


OTROS ns 7 7 277; — 
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coutùmes & la routine tenoient lieu de Loix 


aux Patriciens (a). Mais des que les Loix 
des douze Tables furent promulguees, la Ju- 
riſprudence ancienne devoit neceſſairement 
tomber ; & la nouvelle n'Etoit pas moins à la 
portee des Plebeiens, que des Patriciens. 
Ils y trouvoient tous également le meme 
guide, & les mCEmes lumieres : les Loix 
Etant expoſces en public, chacun pouvoit les 
conſulter. Tout le monde pouvoit meme 
les apprendre par cœur; ce que Von fit en 
Effet, parce qu'elles Etojent en petit nombre. 
Accommodees au temps pour lequel elles 
avoient été faites, & maiant aucun Egard au 
paſſe, comme toutes les Loix de I'Europe 


moderne, elles portoient Pempreinte de la 


ſageſſe. Cetoit donc pour les PlebEiens Voc- 
| | ca- 
(a) Oportebat Patricios ſais Clientibns jus interpre- 


tari, cujus illi eſſent imperiti: & illorum æquè abſen. 
tium atque præſentium curam gerere, facientes quid- 


quid liberorum cauſſa parentes facere ſolent, & in ra- 
tionibus pecuniarum, & in earum contractibus, & lites 


pro clientibus injuriæ affectis ſuſcipere, fi quis in ipſo 


contractu detrimentum accepiſſet, & eorum cauſam 
contra accuſatores ſuſtinere. Et ut paucis multa expe- 
diam, oportebat eos clientibus tam à pivatis quam à pu- 
blicis negotiis omnem quietem, qua maxime illis apus 
erat, præſtare. Denis d'Halicarnaſſe Edit, d Oxford. liv. 
2. p. 82. n. Io. | N 


14 


/ 
136 TT HH RK 8-.K-M 


caſion la plus favorable de ſecouer le joug de 
ceux qui dominoient dans leurs ſamilles, ſous 
pretexte de les diriger: mais les Patriciens eu- 
rent 'habilete de prev enir ce coup. Ils jettè- 
rent d'abord un voile ſur les nouvelles Loix 
en genbral; & enſuite ils deguiſerent chaque 

maticre en particulier, ſous une enveloppe 
differente. Nous avons deja parlę de ce quils 
firent en general : nous allons montrer à- prẽ- 
ſent comment ils s'y prirent, pour embaraſſer 
la matière des contracts, aſin d' en derober la 

connoiſſance aux Plebéiens. 
Duabord, ils 'commencerent par ètablir que 
les ſimples promeſſes 1 1 ſimples conven- 
tions, les ſimples pactes ne ſcroient pas obliga- 
toires. Quand quelqu'un, par exemple, pro- 
mettoit à un autre de lui vendre une choſe 
noinmee; de lui preter de argent, un cheval, 
du bled; de lui louer un champ, une maiſon; 
cette promeſſe ſeule n'avoit aucune force en 
juſtice. (6) Cehai qui avoit promis, Etoit mai- 
tre de tenir fa parole, cu d'y manquer: on 
wavoit point d action contre lui. Cela poſe, 
les Patriciens ſubſtituèrent la ſtipulation aux 
imples promeſſes. 

| on. La 

OK 7. . 4. & 5. D. de Pact. L. 21. C. de Pad. 

L. 3. 5's. D. de Solat. | 
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La ſtiprlation , eſt un contract, qui conſiſte 
dans uae formalice de paroles, par laquelle 
celui gui acte interrog2 repond, ſelon Vinter- 
rogation qui lui a Ete faite, qu'il fera ou don- 
nera à un autre, ce qu'il vient de lui demander. 


„ (c) Demandes moi, dit Pſeudolus à Calli- 


„ dorus dans Plaute, (d) vingt mines, afin 
„ que vous ſoyés ſur d'avoir de moi ce que 
„ Je vous ai promis: faites le, je vous en 
„ prie ; je languis de m'y obliger. Alors 
„ Callidorus lui dit. — Me donneres vous 
„ aujourd'hui vingt mines d' argent? — Pſeu- 
„ dolus repond. — Je vous les donnerai “. 
II falloit abſolument que Vinterrogation pre- 
ceEdat, & que la rèponſe ſuivit. Sans cette 
condition, la promeſſe de Pſeudolus n'eut 


ætè tout au plus qu'un pacte, & lui eut laiſſè 


la liberte de s' en repentir, & de la rèvoquer 
un moment après. Outre cette formalite de 
Fordre dans Vinterrogation & la reponſe , in- 
ventèe par les Patriciens, il y en avoit enco- 
re pluſieurs autres, qu'il Etoit dangereux d'o- 
mettre dans les ſtipulztions. Toutes ces con- 


ditions multiplices forgoient les ignorants 


d'ap- 

( Voy. Ving. Heinec. dans les Inſtit. au titre de 
Stipuiat. | 

(ad) P:aute Pſeudol. act. 1. Sc. 1. ver. 112. & ſuiv. 

I 5 | 
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d'appeller un Patricien dans les affaires d'im- 
portance (e). Ces prineipes ſe conſervèrent 
toujours depuis chez les Romains, & ils nous 
les ont tranſmis avec leurs Loix. On nous 
les enſeigne dans les écoles; & les Avocats 
les citent dans leurs plaidoyers, quand ce ne 
ſeroit que pour faire parade d'crudition. 
Lies Patriciens, tous gens ruſes, & accoutu- 
mes, depuis la fondation de la Republique, 
a duper les PlebEiens , par toutes ſortes de 
moyens, ne ſe contenterent pas d'avoir char- 
ze de formalites les ſtipulations. Ils ſentoient 
bien qu' avec le temps, les PlebEiens auroient 
pu fe familiariſer avec elles, les apprendre 
par cœur, & ſe paſſer des perſonnes de 
leur Ordre. Pour empecher que cela mar- 
rivat, ils Etablirent que les ſtipulations de 
droit ſtrict, & les interprerations que Vequi- 
tc force ſouvent de donner aux conventions, 
n'y aurotent pas lieu; que les obligations, qui 
d=coulent naturellement des accords, n'y ſe- 
roicut pas ſous-entendues, lorſqu'elles n'au- 
Toient pas été formellement exprimees; & 
enfin, qu'on ne pourroit pas avoir le moindre 
egard a la volonte tacite, on prèſumte des con- 
trac- 


(*) Ver. Vinn. & Heinec. [aft L. 3. titre 16. 
& $3. 
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tractans, quoique d ailleurs il n'y eut pas le 
moindre ſujet d'en douter. Or comment les 
Plèbèiens, que les formalités devoient deja 
beaucoup embarraiſer, auroient- il pu avoir 
aſſes de lumières, pour comprendre dans une 
ſimple interrogation, dans une formule de peu 
de mots, toutes les circonſtances, toutes les 
conditions, & tous les details, qu'ils vouloient 
exprimer dans leurs conventions ? Ainſi, 
pour Etre ſùrs de ne rien omettre de ce qu'ils 
vouloient y comprendre, pour ne pas ex- 
primer trop foiblement, ou avec trop d obſ- 
curitè ce qui demandoit de la force & de la 
clartè, ils Etoient forces d' appeller à leur ſe- 
cours quelque membre de I' Ordre depoſitaire 
des myſteres de la Juriſprudence. 

Les étrangers qui demeuroient a Rome, 
ou qui y venoient pour leurs affaires, n'e- 
toient point aſſujettis a ces formalites. 11s 


pouvoient faire tous leurs accords, ſans ſe ſer- 
vir de la ſtipulation. Ce reglement ne con- 
cernoit que les Citoyens Romains : (J) preu- 
ve bien ſenſible que tout cela n'avoit Es in- 


vente que pour aſſervir les Plebe&iens. 
On apporta cependant quelques temperam- 
ments à ces reglements de Juriſprudence. 
Sans 


) Paulzs Sentent. L. 2. tit. 14. 6. 2. 
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Sens cela, quelle gene, quels embarras, quel- 
le conſuſion n'auroit- on pas Cprouve aux mar- 
chés, ala campagne, & dans les boutiques? 
On diſtin gua certaines eſpcces de conventions 
auxquelles on donna la qualité de contracts; 
& on règla que celles- ci auroient lu force de 
produire une action civile, quoique dènuces 
de toutes formalites. On fe figure aiſement 
qu'à cet Effet, on choisit les conventions les 
plus uſitces, celles qui reviennent tous les 
jours, & qui par leur nature ne ſont pas ſuſ- 
centibles de gene. Ce furent la vente, le 
lorage, Taſſociation, le mandat, le pret, le 
commodat , le depot, le gage. 
Tontes-fois on ne voulut pas permettre 
aux Citoyens une trop grande liberte dans 
ces conventions, qu'on avoir degagees de la 
rigueur du principe general. On y mit diffe- 
rentes modifications. On ctablit que dans le 
prèt, le commodat, le depor ,le gage, Vobli- 
gation ne pourroit ſe former que lorſque le 
conſentement ſeroit accompagne de la deli- 
vrance de la choſe; que la ſimple convention 
de preter , de donner en gage, ne ſeroit point 
obligatoire; & que par conſẽquent, avant la 
tradition, on ne devoir regaider ces conven- 
tions que comme de iimples pactes, deſtitucs 


de 
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de toute force légale. (g) Cette tradition 
Etoir donc encore une certaine ſolemnité; 
puiſque fans elle, accord n'ctoit d'aucune 
valeur. 

On ne dèbaraſſa de toute ſolemnite que 
quatre contracts; la vente, le lonage, le 
mandat , PFaſtociation. Cependant comme 
ces quatre contracts font preciſcment ceux, 
par lesquels ſe font ordinairement les affai- 
res les plus importantes, les Patriciens trou- 
voient dur, qu'on put ſe paſſer de leur mi- 
niſtere dans ces fortes de conventions. I's 
inventèrent donc une diſtinction entre les 
choſes precicuſes, & celles de peu de va- 
leur. En exemrtant cclles-ci de toutes for- 
 malites, leur interet exigeoit qu'ils priſſent 
des precautions pour celies-la. Pour parve- 
nir a leur but, ils imaginerent une autre 
ruſe. 

D abord ils inventerent une ſolemnité, 

qu'ils appellerent Mancipation, Mancipatio. 
Pour la celebrer, il falloit ſept perſonnes; & 
Pon devoit y prononcer certains mots, certai- 
nes formules, dont nous parlerons avec plus 
d'ctendue, dans le chapitre des Teſtaments. 
s =" 

(z) Tit. Inſtit. quibus mod. re contrah. oblig. Vinn. 
& Heinec. ibid. 
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Enſuite, ils ſtatuèrent que celui qui vendroit, 
engageroit, ou donneroit une choſe precieuſe 
2 un autre, à quelque titre que ce fut, ſans cet 
ate de mancipation, ne ſeroit pas oblige de 
la lui garantir; & que, celui qui Fauroit re- 
cue, ne pourroit jamais la preſcrire contre 
ſon veritable maitre , & ſeroit oblige de la 
rendre, A fa réquiſition, ſans pouvoir exiger 
les frais & les dommages de celui qui la lui 
avoit donne. On appe!!loit res mancipi, les 
choſes qui ne pouvoient étre alisnees ſans 
cette ſolemnite, lorſqu'on vouloit donner à 
cette alienation tous les éffets du Droit; & 


res non mancipi, celles qui n' toĩent pas ſu- 


jettes à cette formalite. Mais toutes les cho- 
ſes precieuſes, toutes celles qui Etoient de 
quelque importance, cEtoient res mancipi. 
Telles Etoient les terres, les droits attaches. 


aux terres, les hereditcs, les eſclaves, les 


pierres precieuſes, les quadrupedes domeſti- 


_ ques, comme les baufs, les chevaux, les 


anes, les mulets (h). 
8 L'e- 


(% Voy. Bynkershoeck Diſſert. de Reb. mancipi & 
nec mancipi Heinec. Antiq. Rom. ad Inſtit. L. 2. tit. 
x. $. 17. ſuiv. & L. 3, tit. ib. $ 18. | 

Gronov. E>iſt. 302, ad Salmas, in Syllog. Epiſt III. 
ill. Script. tom. 5. p. 544. 
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L&ffet repondit parfaitement au but que 
Yon s'etoit propoſe : perſonne n'dſoit faire 
un contract d' importance, ſans cette ſolemni- 
te, On l'employa meme dans les conven- 
tions, ou il n'ttoit pas queſtion de transferer 
la propriete (i); & les Patriciens Etoient 
pries d' intervenir dans ces actes, parcequ'on 
craignoit de ne pouvoir les mettre à Fabri de 
toute chicane, ſans Vaſſiſtance de quelque 
membre de cet Ordre. Bynkershoeck a bien 
remarque cet uſage de ſe faire aſſiſter, dans 
ces conventions, par des Patriciens (J); mais 
il ne ſemble pas avoir entrevu qu'il devoit 
ſon origine 2 la malice de ces memes Patri- 
ciens. 

Cette couthme ſubſiſta encore, apres que 
edifice bati par les Patriciens eut ets genver- 
ſe, & qu'on eut levé le voile qui cachoit 
leurs myſteres: on en avoit contracté Iha- 
ditude; on la conſerva. Comment Vauroit- 
on abandonnee, puiſque le peuple 8'etoit ſi 
bien accoutume aux formules, que les bou- 
chers memes les employoient, en vendant 
leur viande dans les halles? (m) Le nom du 
Conſul Manilius eſt fameux dans Phiſtoire de 
la 


ci) Voy. Gronov. & Heinec. loc. citat. 
() Bynkershoeck de pact. ch. 1. 
em) Pline Hiſtoire natur. L. 18. ch. 3. 
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la Juriſprudence, par les formules que ce Ju- 
riſcorſulte compoſa pour les ventes dans les 
marches (n). 

Dans la ſuite, les Juriſconſultes jugerent à 
propos de donner le nom & Ja force des 
contracts a certaines conventions, pour les- 
quelles les premiers Patriciens n'avoient eu 


aucun Egard, & qui paroiſſoĩent pourtant de- 


voir Ctre diſtinguees des ſimples pactes. Ce 


ſont ces conventions, ou Pun des contractans 


donne quelque choſe a l'autre, on fait quel- 
que choſe a ſon egard, pour &obliger reci- 
proquement. Comme ces conventions na- 


voient pas de nom, & qu'on ne crut pas ne- 


ceſſaire d'en inventer de nouveaux, on ſe 
contenta de les appeller contracts innomes ; 
en les comprenant toutes ſous ce nom gene- 
ral de contracts nommes & innommes. Les 


premiers ſont ceux, que les Patriciens s'avi- 
{erent de deſigner par le titre de contracts 


Porticuliers : les ſeconds en partie oublics, 
(0) & en partie negliges par les Patriciens, 
furent ajoutes a la claſſe des contracts, par les 
Juriſconſultes poſterieurs. 
| Ceſt 
(n) Varro. De Re ruſt. L. 2. ch. 5. Cicer. de orat. 


L. 1. ck. 58. 
(o) Voy. Noodt de foenor. & vlur. ch. 2. 
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C'eſt auſſi pour cette raiſon que le Juriſ- 
conſulte Celſus appelle conventions nouvel- 
tes, cette Teconde eſpèce de contracts: il 
faut mEme que cet arrangement ne ſe ſoit 
fait que de ſon temps, puiſqu'il Ecrivit à ce 
ſujet au Juriſconſulte Aviclo, pour ſcavoir 
ce qu'il en penſoit (p). Le reſpect, que les 
Juriſconſultes Romains ont toujours eu pour 
leurs devanciers, empecha ceux du temps de 
Celſus & d'Aviclo, de donner à ces contrats 
de nouvelle creation la meme force qu'a- 
voient les contrats d' ancienne date. Telle fut 
Forigine de pluſieurs differences , qui ſe trou- 
vent, par rapport aux obligations civiles, en- 
tre les contrats nommes, & les innomes. 

Des qu'il y eut des contrats, ou Von em- 
ployoit des mots & des formules fixes, & 
d'autres où Von ren uſoit pas, il ſe forma en- 
core une diſtinction entre ces differents con- 
trats, dont les uns devoient etre de droit 
ſtrict, & les autres de bonne foi. Les pre- 
miers, Etoient ceux ou le Droit preſcrivoit de 


ſe ſervir de certains mots, ou ceux que les 
contractans avoient fait avec des formules, de 
leur propre mouvement : ceux au contraire , 
ou les contractans n'avoient pas employe de 

for- 


(p) L. 7. f. 3. D. de Pact. 
Yr — 
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formules, ſe nommoient contracts de bonne 


foi. Dans ceux là, toutes les regles de Vin- 


terpretation , & tous les principes de I'Equits 


devoient ceſſer: les Avocats, & les Juges de- 
voient s'en tenir aux paroles exprimces par 
les contractans: leur volonte, leur but, leur 
intention n'y entroient pour rien. Dans les 
contrats de bonne foi au contraire, on devoit 
avoir cgard a T'equite; TVinterpretation y Etoit 


admiſe; les conſiderations ſur la volonte & la 


fin des contractans formoient les raiſons des A- 
vocats, & difoient les deciſions des Juges (9). 
Un legere connoiſſance des affaires de 


Juſtice ſuſſit pour nous faire ſentir les diffe- 


rents éffets, que devoit produire une diſtinc- 
tion, fondee ſur un jeu de mots; principale- 
ment quand il Etoit queſtion de la reparation 


des dommages, des interets, des fruits, des 


compenſations , & des engagements que l'on 
avoit pris, trompe par la ruſe, ou force par 
la violence. Une ſeule formule, trois ou 
quatre mots prononcès par les contractans, 
faiſoient que le contract ſubſiſtoit, ou Etoit 


annullé; qu'il y avoit lieu a la compenſation, 


ou que Von en Etoit prive; que Von pouvoit 
de- 


(q! Voy. Roehmer. Jus eccles: tit. de mutuo & tit / 
de uſuris. ex. n. 6. Noodt de fænor. & uſar. 
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demander des interets, des fruits, des rẽpa- 
rations, des dommages, ou que Von n'avoit 
aucune repetition a faire; que ces interets & 
ces fruits Etoient dus pour un temps plus 
long, ou plus court; enfin, que certaines ex- 


ceptions avoient lieu, ou non. 


Quand le regne des Patriciens fut ancanti , 


& que les PlebEiens furent auſſi admis à la 


profeſſion dont je parle, on ne laiſſa pas de 
conſerver tout le ſyſteme, & tout Iedifice 


que les premiers avolent bati. Il ſubſiſte enco- 


re tout entier dans les Loix Romaines; & les 


_ Ecoles de Droit retentifſent encore de lecons 


ſur ces principes. On y apporta ſeulement 
quelques tempeEraments dans la ſuite : les 


Juriſconſultes, & les Preteurs y travaillerent 


i Venvi: mais ces adouciſſements des ri- 
gueurs anciennes, ces reformes particulieres, 
faites ſur un plan general , que Pon laiſſoit 


ſubſiſter, ne ſervirent qu'a mettre de la con- 


fuſion, de la diſcordance & de la contradic- 
tion dans un ſyſteme, ou juſques la rout avoit 


Eté lie, ſuivi, & conſequent. 


D'abord, ily eut des Juriſconſultes qui s'effor- 


cœrent d'introduire Paſage de donner aux ſim- 


ples pactes, que Von ajoutoit aux contracts, la 
force d' obliger. Cela paſſa aiſement par rapport 
à ces pactes, que Pon faiſoit immediatement 
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apres un contract de bonne foi, pour y ajou- 
ter, ou en retrancher quelque choſe, ou 


pour le mieux expliquer. Mais à Vegard des 
pactes, par leſquels on pretendoit reformer un 
contract, long-temps apres qu'il avoit été fait, 
il y eut, parmi les Juriſconſultes, des diſpu- 
tes ſur leſquelles ils ne purent gaccorder ; 


non plus que fur la queſtion, Sil eſt permis 


d'ajouter des pactes aux contracts de Droit 
ſtrict. Les Juriſconſultes de nos jours diſpu- 


tent encore ſur chacune de ces queſtions; & 
ni les Compilateurs des Pandectes, ni Juſti- 


nien n'ont eu ſoin de lever ces doutes, ou 


de couper ces nœuds. Les premiers ont ſot- 
tement copiè les paſſages contradiftoires des 


differents Juriſconſultes; & le dernier n'y a 


pas 'TEmEdiE , parcequ'il n'y a pas fait atten- 


tion. II faut lire ſur ce ſujet les raiſons 


pour & contre dans Noodt & dans Bynkers- 


hoek (r). | 


On voit en differents endroits des ouvrages 


de Ciceron, & ſurtout dans les livres de l'O- 


rateur, qu'il paroifſoit de temps en temps à 


Rome des Juriſconſultes, qui ſe piquoient de 
bannir du Droit civil de leur Patrie toute 
ſubtilitè & toute rigueur , pour y ſubſtituer 
partout VEquite. Dans cette claſſe, il s' en eſt 


a | | trou- 
67) Noodt & Bynkerth. diſſert. de Pact. 


part. I. D. tit. de Pact. n. 9. 
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trouve, qui ont tache de porter leurs coups 
juſqu'a la racine des contracts de Droit ſtrict. 
Ils vouloient detruire Peſprit de ces contracts, 
qui eſt la rigueur; & les Egaler aux contracts 
de bonne foi, en les reglant ſur les principes 
de Vequite : on en a un exemple, dans un 
paſſage du Juriſconſulte Paulus ( s). Mais les 
Efforts de ces Juriſconſultes furent ſans effet, 
parceque les autres s'y oppoſerent avec trop 
d'opiniatretèẽ. Cependant, comme les ſtupi- 
des Compilateurs des Pandectes ont copie les 
paſſages des deux partis oppoſes, il en eſt 
reſulte qu'il y a, dans notre collection du 
Droit Romain, des Loix ou certaines queſ- 
tions ſur des contracts de Droit ſtrict , ſont de- 
cidees ſelon les regles de Pequite; tandis que 
d'autres Loix etabliſſent que Vequite n' ęn- 
tre pour rien dans ces ſortes de contracts. 
Les Preteurs étoient grands partiſans de 
Pequite. II n'a pas tenu à eux que tout Vedi- 


| fice des Patriciens wait été renverſe : mais 


leur autorite n'&toit pas aſſes grande, pour 
qu'ils puſſent changer entierement le Droit 


ancien. On ne leur permettoit que de peti- 


tes reformes : encore falloit-il quils les ca- 
_ chaſ- 


(d) L. 4. 8. 3. D. de pad. Voy. Schulting Enarr, 
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chaſſent ſous d'autres noms, comme nous 


 Pavons deja remarque. Les Preteurs ne pou- 
voient pas meEconnoitre Vabſurdite, & Vinju- 


ſtice du ſyſteme imagine par les Patriciens, 


dans la matière des contracts; mais comme ils 
n'ctoicnt pas les maitres de Vabolir, ils ſe 
contenterent d'y faire quelques corrections. 
1! eſt cependant conſtant que dans le Droit, les 
corrections ne font quwaugmenter le mal, & 
mettre de la confuſion ou il n'y en a pas: 


dans ces ſortes de maticres, il faut tout re- 


trancher, ou ne rien changer. Faute de 
cette precaution, les Droits civils de tous les 
pais de l'Europe ne ſont que des amas de 
choſes confuſes, & decouſuts. Par la meme 
raiſon, les reformes des Preteurs n'ont fait 


qu'embrouiller le Droit Romain; temoin ce 
qu'ils firent dans la matière des conventions. 
Les Loix anciennes avoient établi, que les 


Pactes n'auroient pas la vertu d'engager. Les 
Preteurs laiſſerent ſubſiſter ce principe gene- 
ral, auquel il ne leur toit pas permis de tou- 
cher: mais ils attribuèrent a ces mEmes pac- 
tes la force de degager; de lever, par exem- 
ple, un engagement, dans lequel on étoit entre 

par la voye du contract (7). De plus, ils Ele- 


yerent certains pactes à la nature des con- 


tracts, 
(6) L. 7. $. 7. D. de Pact. 
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tracts, en leur donnant la force d'obliger 
les deux parties, Pune envers [autre : tels 
ſont les pactes de conſiituta pecunid, de Phy- 


potheque &c. 


Les Edits, par leſquels les Preteurs don- 
noient a ces pactes la force des contrats, é- 
tolent fondes ſur Vequite: celle-ci auroit 
donc du y regner entierement. Mais les 
Preteurs aſſujettirent ces pactes a des regles 


qui deEcouloient de Vancien Droit, qu'ils prẽ- 


tendoient reformer par leurs Edits, & qui 


tenoient de la plus grande rigueur: ils éta - 


blirent, par exemple, que perſonne ne pou- 
voit acquerir à un autre par un pacte; ni y 
aſſocier une perſonne, pour laquelle on s'in- 


_tereſſoit, a moins qu'elle ne fut preſente à 
la convention (u). Cependant cette regle ne 


decoule que du Droit ancien, & n'eſt propre 
qu'a la rigueur de la ſtipulation : car com- 
ment s accorde- t- il avec Pequite, qu'une per- 
ſonne, dont parle accord, ne puiſſe avoir 
aucun droit à cet accord? C'eſt meler l'an⸗ 
cien au nouveau; C'eſt enter la rigueur ſur 


Pequite : Ceſt courir apres les inconſequen- 


ces, & les abſurdites. 
| De- 


| (6) T. 73. 6. 4. D. de Reg. Juſtin. L. 5. f. 5. P. 
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Depuis que le goùt de la Philoſophie ſe 
fut introduit a Rome , les Juriſconſultes l em- 
braſſèrent avec empreſſement. Il y avoir 
pluſieurs ſectes de Philoſophes: mais les Ju- 
riſconſultes ſe dèclarè rent preſque tous pour 
celle des Stoiciens. Celle- ci Etpit la plus 
convenable a leur caractère, à leur gravité, à 
leur paſſion de ſe concilier Peſtime & le reſ- 
pect du public. La morale de cette Secte Etoit 
rigoureuſe, & meme outree; mais comme 
les Juriſconfultes la ſuivoient de bonne foi, 
ils ſe faiſoient un devoir de tranſporter ſes 
paradoxes dans le ſanctuaire des Loix & les 
chimeres de l'ecole. On voit des Exemples 
de cette morale outrce, dans la matiere des 
conventions, qui en eſt la moins ſuſceptible: 
une Loi de Pomponius en fournit, entre 
autres, un fort remarquable : voici le cas 
de cette Loi. Titius a vendu un bien - fond, 
auquel le champ d'un autre devoit des ſervi- 
tudes: Vacheteur ne ſcavoit rien de ces 
droits attach&s à la terre qu'il acqueroit, & 
le vendeur negligea de lui en donner con- 
noiſſance: cette ignorance Pempecha d' exer- 
cer, apres Pachat, le droit de ſervitude, de 
facon que celui qui les devoit, comme pos- 
ſeſſeur du champ voiſin, eut le temps de les 
preſcrire. Le Juriſconſulte Pomponius dit, 

Os que 
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que le vendeur eſt oblige de dedomager Ia- 
cheteur de ces droits, pour ne Fen avoir pas 
inſtruit, lors de la vente (v). Neeſt-ce pas la 
pouſſer la rigueur de la morale juſqu'a Pinjuſ- 
tice la plus evidente? Lacheteur a-t-il payẽ 
plus cher le bien-fond qu'il a acquis, a cauſe 
des ſervitudes qui y <toient attachees ? S'il 
les ignoroit, il wen a pas plus donné que le 
fond ne lui a paru valoir ſansces ſervitudes; & 
des- lors, quel dommage a- t- il ſouffert, pour 
avoir droit d'en demander la reparation ? 
De plus, quel droit a-t- il fur ce qu'il n'a pas 
achere ? Comment donc peut - il reclamer 
des ſervitudes, pour leſquelles il n'a pas 
donnè le moindre prix; & Sil na pas le 
droit de les reclamer par quelle raiſon 
pourroit-il demander d' etre indemniſè d'un 
dommage qu'il n'a pas ſouffert, en les per- 
dant ? Pomponius declare, que d'autres ju- 
Tiſconfultes avant lui ont &te da meme ſen- 
timent : c' eſt que ſans doute la Vhiloſophie 
Stoicienne leur avoit fait à tous illuſion. 
Les Philoſophes de cette ſecte avoient 
coutume de chicaner beaucoup ſur les mots: 
on en a de frequents exemples dans les 
paradoxes, & dans les queſtions Académi- 
ques & tuſculanes de Ciceron., Cette 
85 habi- 
(v) L. 66. $. 1. D. de. Contra. emt. | 
K 5 


3 
— o 7 3 oO - 


habitude engagea ſouvent les Juriſconſultes 
dans le mème defaut. Ulpien, par exem- 
ple, propoſe la queſtion : ſi dans le cas que 
Titius a vendu a Sempronius du vinaigre 
pour du vin, la vente eſt nulle, ou non ? 
II la décide, en diſtinguant, fi le vinaigre a 
ẽtẽ tel des le commencement, ou vil Veſt 
devenu par le temps; & il declare que dans 
le premier cas, la vente eſt nulle ; mais qu'el- 
le doit ſubſiſter, dans le ſecond (/). Qu'im- 
porte au fond, que le vinaigre ſoit devenu 
tel, plut6t ou plus tard? L'acheteur, qui ne 
vouloit pas du vinaigre , a-t-il du vin pour 
cela? Et le vendeur en a- t- il moins trompẽ 
Vacheteur, qui ne vouloit que dn vin, en lui 
donnant du vinaigre qui veſt fait tel par le 
temps, que s' lui eut vendu du vinaigre 
qui cut ètẽ tel des le commencement? Ces 
ſortes de deciiions ne detruiſent-elles pas 
toute Equite ; & Pequite ne doit-elle pas 
etre Tame de toutes les conventions ? 
Quand on ſuit la marche de la Jurispru- 
dence Romaine, on eſt tout Etonne de voir, à 


chaque inſtant, des contradictions, des incon- 


ſequences, & des varietes ſurprenantes : une 

ſimplicite admirable, dans tout ce qui vient 
| des 
(x) L. 9· D. de Contra. Emt. 
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des Loix des douze Tables; un rafinement ſin- 
gulier, une ſuperſticion intéèreſſce, des forma- 
lités, des ceremonies abſurdes, un defaut pal- 
pable d'equite, dans tout ce qui a été imagi- 
ne par les Patriciens: un attachement & une 
veneration ſervile pour le Droit ancien; une 
ſubtilitè outrèe, une Philofophie depiacee, 
jointe à un penchant marque pour quite, 
& à un uſage excellent des lumieres naturel- 
les, dans tout ce qui dcrive des Jurisconſultes 
ſuivants: un contraſte d ẽquitẽ mal ſoutenue, 
& peu lie avec la rigueur de ancien Droit 
Civil, dans tout ce qui decoule des Edits des 
Preteurs: en un mot, les choſes les plus 
diſcordantes, melces & fondues enſemble. 
Ainſi, dans la matiere des conventions, 
les Patriciens, $'<loignant a deſſein de la 
 fimplicite des Loix des douze Tables, com- 
mencerent par établir que les ſimples pac- 
tes Maurotent aucun Effet civil. Cela les 
engagea à forger une eſpèce de conven- 
tion ſolemnelle, qui put les remplacer tou- 
tes, ſcavoir, la ſtipulation: mais la ſtipula- 
tion n'etoit pas toujours pratiquable. Us 
furent donc obliges de mettre, dans une 
claſſe à part, certaines conventions qui n'e- 
toient pas ſusceptibles de cette gene, & 
qu on devoit pourtant laiſſer valoir. On ſpe- 
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cifia ces conventions, auxquelles on donna le 
nom de contract: enſuite on s apperęut qu il 
y en avoit d autres, dont on ne pouvoit 
pas ſe paſſer ſans trop d' embarras, & qui 
ne pouvoient pas non plus Etre aſſujet- 
ties a des formalites. On en forma une 
nouvelle claſſe, & on les appella, d'un 
nom general , contrdts innomes. Enfin les Pre- 
teurs, les Juriſconſultes, & les Loix com- 
muniquerent la valeur & les &ffets des con- 
tracts à de certains pactes, qui parurent ab- 
ſolument nèceſſaires pour la commodite des 
Citoyens. 

Par ces règlements, les contracts ont ac- 

quis une nature differente de celle des 
ſimples conventions ; les contracts nommes, 
une differente de celle des innomes ; les 
contrats nommes & innomes, une differente 


de celle des pactes pretoriens ; les pactes 


prétoriens , une differente de celle des lé- 
gitimes: tandis que toutes les OD 
devroient avoir, du moins en general , 
meme nature. 

Elles Pavoient, ſelon les Loix des douze 
Tables. Les Decemvirs n'ont pas trouve à 
propos de gener les hommes dans leurs 
conventions : ils leur ont laiſſẽ une liberté 
entière de les regler comme ils youdroient. 
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Ils Etablirent que chacun ſeroit oblige de rem- 
plir ſes engagements : voila tout ce qu' ils 
firent, & tout ce qu'il fant faire à Vegard 
des conventions. Cette matière eſt infi- 
nie, parcequ'elle dEpend de la volonte des 
hommes, qui peut varier a Vinfini Com- 
ment donc peut-on pretendre de met- 
tre des bornes a une choſe, dont le fond 
men a point? Tout ce que la Legiſla- 
tion peut faire d' utile, c'eſt d interdire à cer- 
taines perſonnes la faculte de contracter, 
de defendre certains contracts, & d'y exiger 
certaines preuves. Tout le reſte doit Etre 
abandonne a la fantaiſie des hommes, qui 
font leurs accords, ſelon que leurs be ſoins 
reels ou imaginaires l'exigent. Or les be- 
ſoins varient ſelon les pais, les climats, le 
caractere, les mceurs, les Loix & l'ancien- 
nete des differents peuples : & à meſure que 
quelques unes de ces circonſtances changent 
ches un peuple, les beſoins y changent auſſi. 
Il faut donc ou fixer les beſoins, ou laiſſer aux 
hommes la liberté de contracter a leur gre. 
Les principes, que nous avons expoſes dans 
ce chapitre, forment la baſe des Loix Ro- 
maines ſur les conventions; je veux dire, de 
ces Loix qui ſe trouvent dans les Pandectes, 
& dans le Code de Juſtinien. Or il me ſem- 
ble 
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ble, qu avec un peu de penetration & de con- 
noiſſance du monde, on appercoit aiſement 
la contradiction qu'il y a entre ces Loix & 
les mœurs d' aujourd'hui. Cependant ces Loix 
ſont encore le ſujet des legons, que Yon 
nous donne dans les écoles: ce ſont celles 
que les Jurisconſultes infatues d'un Droit 
civil, fi lucratif pour eux, ont coutume de 
citer dans les barreaux. Abus que les Prin- 
ces ſont obliges de tolcrer , parce qua quel- 
que reformes pres, qu'ils font de temps en 
temps dans les details, ils laiſſent ſubſiſter en 
general un corps de Droit étranger; redige, 
il y a plus de mille ans, par les Miniſtres in- 
Tenſts d'un Empereur ſans genie; dans un Co- 
de qui ne contient que des Loix faites pour 
une Nation, dont les mceurs, les manieres, le 
genie, les beſoins, les moyens de ſubſiſter & 
le Gouvernement, Etoient tres différents de 
ce qu'ils ſont aujourd'hui chez les peuples de 
Europe, & meme chez les habitants des au- 
tres parties de la terre, fi ceux - ci meritent 
d' etre nommès, Os on parle de Legiſlation. 
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CHAPIT RE V. 
Des Mariages, & des Divorces. 


Ai dit ailleurs que les Loix politiques des 
1 Romains étoient auſſi bonnes, que leurs 
Loix civiles 6roient mauvaiſes. 
Leurs Legiſlateurs aiant ſenti qu'il Etoit de 
| Vinterer du public & de Etat, que les ma- 
riages fuſſent bien regles, firent à cet E- 
gard des Loix admirables. Le luxe & le 
relachement des mceurs, qu'une proſpeèrité 
continue aporta dans Rome, vers la fin 
de la Republique, firent tomber ces Loix, 
& les Empereurs ne purent les redreſſer: 
la Religion Catholique leur porta le der- 
nier coup. Un des grands objets de ceux qui 
ſuivoient cette Religion , füt toujours d'ex- 
terminer toutes les autres : ce qui engagea 
les Empereurs chretiens à travailler a de- 
truire, avec la ſuperſtition paienne, les foi- 
dles traces qui reſtoient encore des Loix an- 
ciennes ſur les mariages. Comme les Pre- 
tres chretiens avoient declare que le maria- 
ge Etoit du reſſort de la Religion, ces Em- 
pereurs ſe crurent obliges d'en retrancher 
— les 
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les reglemens qui avoient été faits par dey 
Paiens. Les Papes ancantirent ce que les 
Princes ſcculiers ne s'ëtoient pas aviſes de 
d<emolir. Ainſi depuis le triomphe du Chris- 
tianisme, ce ne fut plus l'eſprit de la politi- 
que, mais l'eſprit de la Religion, qui dicta 
les Loix du mariage. Il eſt de mon ſujet 
de comparer ces Loix entre elles, C'eſt- A- 
dire, les Loix anciennes avec les Loix mo- 
dernes. Ceſt le parallelle des Loix faites 
par des Legiſlateurs ſeculiers, avec celles 
de Lcgiſlateurs Eccléſiaſtiques; des Loix, 
diftces par ceux qui ont regarde le maria- 
ge, comme un objet d'ou depend le bon- 
heur de Etat, avec les Loix qui ont étẽ 
Etablies par ceux qui n'y voyoient qu'un 
moſen d'aſſouvir les appEtits charnels; des 
Loix, portces par ceux qui ſont charges du 
ſoin du bonheur public, avec celles de ceux 
qui font profeſſion de ſe charger de procurer 
le falut des ames; des Loix enfin, que ſug- 
gera la prudence humaine, avec celles qui 
ſont neces d'une piẽtẽ reelle ou ſimulee. 
Les anciennes Loix de Rome avoient don- 
NE au mari le meme pouvoir ſur ſa femme, 
que le pere avoit ſur ſes enfants. Le mari 
devenoit le maitre abſolu de ſa dot, & de 
cout ce qu'elle acqueEroit pendant le maria- 
ge, 
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ge, comme le pere étoit le maitre de tout 
ce qu'acquerotent ſes enfants (a). La fem- 
me ſuccedoit au mari, comme les enfans au 
pere ; & parce qu'elle Etoit, par la fiction 
de la Lot, la fille de ſon mari, elle ſuccedoit 
auſſi à ſes propres enfans, non comme leur 
mere, mais comme leur ſceur: enfin le mari 
Etoit le Juge de ſa femme; & il avoit ſur elle 


le droit de vie & de mort (h). 


Ces reglemens Etoient admirables. ſs 


Portoient le mari à aimer ſon Epouſe, com- 


me ſa fille, lorsquiil auroit ceſſè de Vaimer 


comme ſa femme; ils perpctuoient cer. 


amour, precieux fondement de la focicte 


conjugale & du bonheur qu'elle procure, 
en ajoutant les devoirs du pere à ceux du 


mari; ils multiplioient les motifs de tendreſſe; 


oppoſoient toute la force de Vattachement pa- 
ternel aux caprices, & à la mauvaiſe humeur 


d'un mari degonte de ſa femine; & prève- 
noient , en Etabliſſant- un tribunal domeſtique, 
les déëſordres des femmes, cauſes presque 
toujours infaillibles de ceux des maris. Romu- 
= bi Jus 
(a) Cic. Top. Ch. 4. Heinec. Antiq. Rom. ad 
Inſtit., Liv. 1. Tit. X$. 7 8 
. (6) Denis Halicarnas. Edit. d' Oxford Liv. r. pag. 


91. n. 24. & 25. Valer. max. Liv. 6. Chap. 3. Plin. 


Hiſtor. Natur. Liv. 14. Ch. 13. 
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lus, auteur de toutes ces belles Inſtitutions, 


y en ajouta une autre, tres propre a tempe- 
rer tout ce qu'elles pourroient avoir de dur 


pour les femmes: ce fut d'obliger les ma- 


Tis, qui trouvoient leurs femmes coupables 
de quelque faute, qui demandoit une puni- 
tion rigoureuſe, à les juger en preſence, 
& de avis de leurs parens (c). 

Les peines de ce tribunal domeſtique 
Etoient arbitraires: & cela ne pouvoit ètre 
autrement, parcequ on y jugeoit principale- 
ment des meœurs, pour lesquelles il n'eſt 


pas poſſible de faire un Code de Loix. On 


y ſuivoit cependant d'ordinaire les voyes de 


la douceur ; dautant plus que les parens de 
la femme y intervenoient, pour contreba- 


lancer le reſſentiment de ſon Juge. Mr. de 
Monteſquieu a donc tort, lorsqu'il dit (d) 


que Tibere avoit accoutume de retablir le 
tribunal domeſtique, toutes les fois qu'il vou · 


loit punir quelque Dame Romaine, au-delà 
de la peine portee par la Loi Julia: & ſon tort 
eſt d autant plus grand, que Tacite, dont 


A allegue lui-meme les paroles, y dit preci- 
 ſemenrtle contraire (e). Com- 


(e) Denis &'Halic. Aulugelle, & Val. Max. loc. cit. . 
(4) Eſprit des Loix. 7. Ch. 13. 


Ce) Tacite. Annal. Liv. 2. Ch. 50, voyez les nôtes 
do 
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Comme les querelles domeſtiques nais- 
ſent ſouvent de mèſintelligences, de ſoup- 
cons legers, de faux rapports, Cinſtans d hu- 


meur, les Romains avoient imagine une Dées- 


ſe Viriplaca; nom, qui ſignifie, celle qui calm. 
les maris; & ils lui avoient bàti une cha- 
pelle, ou les Epoux, entre lesquels il sc 
toit ElevE quelque diſcorde , ſe rendoient 
pour sentre- parler à Tamiable, & tacher de 
ſe reconcilier, en s'informant rEciproquement 
des cauſes de leurs brouilleries (FJ). Is 


introduiſirent auſſi Vuſage de faire un repas; 
qu ils apelloient Chariſtia; auquel on n'in- 


vitoit que les parents, qui, de leur cdte, de- 
voient dans cette occaſion s' employer à 
retablir la bonne intelligence entre les 
Epoux, & cette amitie que quelque acci- 


dent avoit pu troubler. 


Mr. de Montesquien penſe (g) que, dans 


une Republique ou, ſelon le principe du 


Gouvernement, la condition des Citoyens 
doit 


de divers Auteurs, fur ces paroles ds L'hiſtorien : 


adulterii graviorem poenam deprecatus. Voyez auſil 


Heinec. Antiq. Rom. ad Iaſt. Liv. 4. Tit. 18. 9. 51. 


& ſeq. 
(f) Val. max. Liv. 2. Ch. 1. 
(8) Eſprit des Loix Liv. 16, Ch. 9. | 
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doit Etre bornee , Egale, douce ; moderee ; Ou 
tout ſe reſſent de la liberte publique, Vem- 
pire ſur les femmes ne pourroit pas Etre fi 
bien exerce. Je n'oppoſerai point de raiſon- 
nementa ce principe: je ne demanderai pas , 
S'il eſt poſſible de conſerver les bonnes 


meceurs dans un Etat, ou les femmes ne ſont. 


pas entièrement aſſujetties à leurs maris; ni 
sil eſt poſſible, dans un tel Etat, d'empe- 
cher la naiſſance & le progres du luxe: je 
ne raprocherai point ce principe des autres 


principes de ce grand homme, & je ne le 
confronterai point avec ceux qui lui ont ſer- 


vi a demontrer que la vertu eſt la baſe des 
Republiques, & que le luxe bannit les mœurs 
& la vertu. Je remarquerai ſeulement ce 


qu'on ne peut s empeècher de ſentir en liſant 
Phiſtoire Romaine, c'eſt que tant que les 


Romains fonderent & accrurent leur puis- 


ſance dans PEurope, VAfrique & VAſie, 
cet empire marital ſe maintint dans toute ſa 


vigueur; qu'il ne commenca 2 $'affoiblir que, 
lorsque les armees, en revenant de leurs ex- 
 peditions, apporterent a Rome les vices 
Aſiatiques; & qu'il ne $'cteignit enticrement, 


que lorsque l' Etat tomba ſous le Gouverne- 


ment d'un ſeul: ce que nous mettrons ailleurs 


dans un plus grand jour. Voici, en atten- 
| 'dant, 


— nn es 
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dant, une preuve convaincante de la du- 
rẽe du pouvoir marital dans la Republique 
Romaine. | 

Apres la ſeconde guerre Punique, & la 
defaite de Philippe, Roi de Macedoine, vain- 
cù par le Proconſul Flaminius, il fut queſtion 
2 Rome d' abroger la loi Appienne , qui avoit 
Prescrit des bornes au luxe des femmes. Ca- 


ton, chef du parti contraire à Tabrogation, 
fit une harangue au peuple, ou il decla- 
ra qu'il craignoit pour la Republique, parce 


que les femmes commencoient a $'clever 
au niveau de leurs maris, & à ſe laiſſer entrai- 
ner par la vanite & le luxe; & qu'au contrai- 


re, les maris devenoient imbeciles au point 


de depoſer leurs droits aux pieds de leurs 
femmes (5). Ce ne ſont là, a la verite, 
que les paroles de Tite Live; mais il les a 
puiſces dans le diſcours meme de Caton, qui 
a EtE conſerve; & quand cela ne ſeroit pas, 
les gens ſenſcs, contemporalns de cet hi. 
ſtorien, qui voyoient les. choſes de plus 


Pres, & ctoient en état d'en juger par com- 


paraiſon , ſentoient bien que Paffranchiſſe- 
ment des femmes de la puiſſance des maris, 
Etablit le luxe dans Rome, & hata la chute 

de 


(6) Tite Live Liv. 34. Ch. 1. 
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de 1a Republique. Tel devoit etre le ſenti- 


ment comniun, puisqu'on en trouve encore 
des temoignages dans les autres hiſtoriens 


de ces tems là. Valcre Maxime (i) dit, que 


la fin de la ſeconde guerre Punique, & la 
defaite du Roi Philippe, furent Vepoque 
du relachement dans les mœurs. Ce fut a- 
lors que les Matrones eurent la hardieſſe d'as- 
ſreger la maiſon de Brutus, qui s'efforęoit 
d'empecher qu'on rabrogeit la Loi Appienne. 

Il eſt a prcſumer que ce fut vers ce tems 
J, que les femmes introduiſirent Puſage de 
ſe ſouſtraire, en ſe mariant, aux Ceremonies 
de la Confarreation, & de la vente feinte; 
parceque c'ctoit, par ces actes ſolemnels, qu'el- 
les paſſoient ſous la puiſſance de leurs maris. 
Lon a deja vi que les Romains ſe gou- 


vernoient plus par de ſimples ceremonies, par 
des formalites & des mots, que par les cho- 


ſes. Leurs mariages nous en fourniſſent un 
nouvel exemple. Cet état ne donnoit, par 


lui meme, aucune autorité ſur la femme; 
le mari n'acqueroit cet empire, & n etoit 


reveti de cette puiſſance, que par la Con- 
farreation , & la vente feinte, appellce Coemp- 


tion; auxquelles on ajouta dans la ſuite la 
7 85 
(i) Valere max. 
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preſcription , ou plutõt Puſucapion , qui, 


pour des raiſons particulières, fut jugte pro- 
pre à produire les memes effets que les c- 
remonies de la confarreation & de la 
vente (J). Mais il s' introduiſit inſenſible- 
ment une autre fagon de ſe marier, qui ne 
transferoit au mari aucun autre droit fur ſa 
femme, que ceux qui ſont eſſentiels au maria- 
ge. Celle-ci paſſoit dans la maiſon de ſon 
Epoux, ſans $aſtreindre à aucune des forma- 
lices ni des ceremonies accoutumees; & elle 
ren demeuroit pas moins ſous la puiſſance 
de ſon père, ou ſous la tutelle de ſes agnats, 
comme elle y avoit etc auparavant. Une telle 


femme ne tomboit pas ſous la puiſſance de 


ſon mari, pouvũ qu'elle prit ſoin d'aller cou- 
cher trois nuits, dans Pannee, hors de la mai- 


ſon maritale. Sans cette precaution, le mari 


Pacqueroit par prescription au bout de Tan; 
& des-lors elle lui Etoit aſſujettie, comme 
Petoient celles qui ſe marioient par la con- 
farreation, ou par la vente; mais trois nuits 
Cabſence ſuffiſoient pour la maintenir inde- 


pendante. Cette derniere ſorte de mariage, 


qui $'introduifit à Rome avec le luxe, & 


dont Vuſage ſe fortifia avec lui » Saccredita 
tel- 


LO, Heinec. Ama, Rom. ad. Inſt. Liv. I. Tit. 10, 
L4 
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tellement que, lors de la decadence de 1a 
Republique, & enſuite ſous les Empereurs, 
les mariages ou le mari acquèroit de la puis- 
fance ſur ſa femme, ctoient devenus tres 
rares, & ceux ou elle reſtoit independante , 
tres communs. 

Alors on vit ſe realiſer ce que Caton avoit 
predit, dans fa harangue pour la Loi Appien- 


ne (m): les femmes ne ſe contenterent 
plus Caller de pair avec leurs maris; elles 


_ voulurent encore $'clever au deſſus deux: 
leurs charmes & leurs richeſſes leur ſoumi- 
rent totalement des cœurs amollis & corrom- 
pus par le luxe. 

Juſques 1 les maris avoient 66 les mattres 
de tous les biens de leurs femmes. Tout ce 
qu'elles aportoient en dot, tout ce qu'elles 


gagroient durant le mariage, apartenoit 


abſolument au mari, qui en diſpoſoit a fa 


fantaiſie (n). Tel étoit I&ffet de la puiſſance 


maritale. Mais des qu'on eut trouve le moien 


de s'y ſouſtraire, les femmes naportèrent 


plus en dct a leurs maris qu'une modique 


portion de leurs biens, en ſe réſervant la 


Propricte, & la libre diſpoſition du reſte. Ce 
qu'elles gardoient de leurs biens, étoit en- 


(n) Tite Live. 
(n) Cic. Top. Ch. 4. 
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ſuite Vinſtrument , qui leur ſervoit à impoſer 
le joug à leurs maris: elles leurs pretoient de 
Fargent, quand ils fe ſoumettoient à leurs ca- 
prices, & le leur faiſoient rendre, des qu' ils 
Oſoient leur reſiſter (o). | 

Cet inconvenient en produiſit un autre. 
Juſqu'alors les divorces wavoient ẽtẽ permis 
qu'aux maris. Ils ont eu de tout tems, chez 
les Romains, le droit de repudier leurs fem- 
mes, quand ils les trouvoient coupables: 
mais les femmes n eurent pas d' abord le me- 
me droit par raport à leurs maris. Com- 
ment une femme, que toutes les Loix ſou- 
mettoient à ſon mari, auroit- elle eu la facul- 
te de rẽpudier ſon maitre, & de rompre un 
lien qui Penchainoit? C' eut Ere tout auſſi mon- 
ſtrueux, que ſi la fille eut pù renvoyer ſon 
père: car le mari étoit en éffet alors, & 
le maitre, & le père de fa femme. Mais les 
femmes n' eurent pas plutot trouve le moyen 
de ſe marier, ſans contracter Vetat de depen- 
dance, qu'elles ſe mirent à repudier à leur 
tour leurs maris; & cet uſage devint apres 
ſi commun, qu'il y eut plus d hommes que de 
femmes repudics. Ce neſt qu en perdant de 
vue Feſprit des anciennes Loix Romaines, que 
8 Mr. 


(e) Aulugelle nuits &Artique. Liv. 17. Ch. 
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Mr. de Monteſquieu a pu dire que, ſelon les 
Loix des douze Tables, la femme dat avoir 
la puiſſance de rẽpudier ſon mari; parceque 
c'eſt une regle generale, ſelon lui, que dang 
tous les pais ou la Lai accorde aux hommes 
Ja facultè de repudier , elle doit auſſi Vaccor- 
der aux femmes (p). II n'a pas ſonge que cet- 
te regle generale ne pouvoit avoir lieu chez 
un peuple, ou la femme Etoit regardee com- 
me la fille de ſon mari. Plein de ſon prin- 
cipe, il dit hardiment: comme la Loi d Athe- 
ner donnoit a la femme, auſſi bien qu'au mari» 
la faculte de re pudier; & que [on voit que les 
femmes obtinrent oe droit chez les premiers Ro- 
maint, non- obſtant la Loi de Romulus ; il eſt 
clair que cette Inſtitution fut une de ceiles que let 
depuis de Rome rapporterent d'Athenes , & 
quelle fat miſe dans les Loix des douze Tables. 
Il eſt tres clair, au contraire, que les dEputes 
de Rome n'emporterent pas avec eux cette 
Loi d' Athènes; parcequ'il eſt conſtant que les 
Loix des douze Tables ne donnoient pas 
cette faculte aux femmes. Il n'eſt pas dou- 
teux que les Décemvirs n'aient conſerve, à 
cet égard, IInſtitution de Romulus, puiſ- 
que Von voit qu'ils eonſervèrent YInſtitution 

OS; de 


(p) Eſprit des Loix Liv, 61. Ch. 15. 16. 
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de ce Roi, 2 1'egard de la puiſſance du mari 
ſur la femme. Un paſſage de Plaute (4) 
dèmontre Evidemment que, de ſon tems, les 
femmes navoient pas encore ce droit, que 
Mr. de Monteſquieu leur ſuppoſe gratuite- 
ment, des la publication des Loix des douze 
Tables. Mais quand les femmes parent ſe 
marier, en demeurant ind=pendantes, il Etoit 
naturel qu'elles puſſent repudier leurs maris. 
 Bientot la corruption des mœurs, les ca- 
prices des femmes, le vice d'une Inſtitution 
qui ne donnoit aucune borne a la licence des 
divorces, puiſquelle ren determinoit pas les 
cauſes, donnerent au mariage Vaſpe& d'un 
jeu, que chacun quittoit a ſon gre, lors qu'il 
s'en ennuyoit. Mr. de Monteſquieu dit, qwil 
eſt quelquefois fi neceſſaire aux femmes de 
rẽpudier, & qu'il leur eſt toũjours fi facheux 
de le faire, que la Loi eſt tirannique qui 
donne ce droit aux hommes, ſans le donner 
aux femmes. Un mari, ajoute-t-il, eſt le maj- 
tre de la maiſon; il a mille moyens de tenir 
ou de remettre ſa femme dans le devot; & il 
ſemble que dans ſes mains la repudiation 
ne ſoit qu'un nouvel abus de fa puiſſance: 
mais 


(q) Plavtus in Ae 4. Sc. 6. voyez Heinec. Anti 
Rom. ad Inſt, Adpend, Lib. 7. 
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mais une femme qui repudie, n'exerce qu'un 
triſte remede; c'eſt toujours un grand malheur 
pour elle, d' etre contrainte d'aller chercher 
un ſecond mari, lorſqu' elle a perdũ la plupart 
de ſes agremens chez un autre. Le raiſon- 
nement de ce grand homme, quoique fort 
beau, ne laiſſe pas d'&tre dEmenti par 
 Pexperience, du moins chez les Romains. 
Les Dames Romaines fe portotent beau- 
coup plus aiſement, & plus frequemment 3 
repudier les hommes, que les hommes ne le 
faiſoient envers elles. Sénè que diſoit des 
femmes de ſon tems, qu'elles ſe marioient 
pour rẽpudier; repudioient , pour ſe ma- 
rier; &comptoient leurs annces, non d'a- 
pres le nombre des Conſuls, mais d'après 
celui de leurs maris (r). | 
Les yeux accourumes à cette licence dans 
les femmes, on ne regarda plus qu'avec une 
entiere indifference les divorces qu'elles mul- 
tiplioient, fans la moindre raiſon. Parmi les 
lettres de Ciceron, on en lit une de Cœlius, 
ou 


.) Seneca de benef, num quidnam ulla repudio 

ernbeſcit, poſtquam illuſtres quædam & nobiles fæmi- 
ne non Conſulum numero, ſed maritorum, annos ſuos 
computant, & exeunt matrimonii cauſa, nubent repu- 
di. Voyez Juvenal ſat. 6. ver. 20. Martial. Liv. 6. 
Epigr. 7. | 
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oũ celui-ci mande a Ciceron que Paula Valeria, 
ſœur de Triarius, avoit fait divorce ſans mo- 
tif d'avec ſon mari, pour le jour qu'il ſeroit de 
retour de la Province, & cela uniquement pour 
Epouſer D. Brutus (s). Nous ſommes entres 
fort avant dans la matière des divorces, ſans 
avoir parle de la Legiſlation des Romains ſur 
ce ſujet: il eſt tems de reparer cette omiſſion. 
Denis d' Halicarnaſſe dit, que Romulus 
avoit rendu le mariage indiſſoluble (t). 
Il a voulu fans doute inſinuer par 1a, que 
Pon ne pouvoit pas diſſoudre le mariage a 
ſa fantaiſie, & ſans des raiſons importantes. 
Il y avoit des raiſons qui donnoient aux 
maris le droit de tuer leurs femmes: ces 
memes raiſons les autoriſoient ſans doute à 
uſer contre elles du droit plus humain du 
divorce. Les auteurs gaccordent ſur trois 
de ces motifs ; ſgavoir , ſi la femme avoit com- 
mis adultère, prepare du poiſon, ou bu 
du vin: mais il paroit, par les paſſages de 
quelques uns de ceux qu'on vient de citer, 
qu'il y en avoit encore d'autres, comme par 
exemple, ſi la femme avoit fait faire de fauſ- 
ſes Clefs (u). 1 5 
5 - Apres 
(5) Cicer. Epiſt. famil. Lib. 8. Ep. 7. | 

(:) Denis d'Hilic. Liv. 2. EJ. d'Oxf. pag. 92. 93. n. 25. 
(vu) Deu. d'Halic. loc. cit. Plutarch. vie de Romu- 
| lus. 
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Apres Vexpulſion des Rois, les DEcemviry ' 
permirent le divorce aux maris pour toute 
cauſe raiſonnable (v): ce qui me confirme 
dans Vopinion , que les Rois n'avoient pas 
borne, à un certain nombre, les cauſes du di- 
yorce ; car les DEcemvirs, c'eſt- dire, les re- 
dacteurs des Loix des douze Tables, garderent 
des anciennes coutumes & des anciennes Inſti- 
tutions, tout ce qui ne nuiſoit pas à la nouvelle 
forme que YEtat venoit de prendre. Cela ſert 
encore à demontrer, avec bien d'autres preu- 
ves, que, quoiqu' en diſent les anciens hiſto- 
riens, il eſt faux qu on n'uſa à Rome du droit du 
divorce que cinq - cent· vingt ans apres la ſon 
dation de la ville. Pourquoi tes DEcemvirs 
auroient-ils accorde ce droit, pour toute cau- 
ſe raiſonnable, s ils avoient remarqueE par 
experience du tems paſſe, que les Romains 
avoient des mœurs qui ne gaccordoient pas 
avec cette Loi? Dailleurs, on apprend de 
Denis d' Halicarnaſſe, dans Vendroit meme 
ad il parle de ce fait, que les divorces 
avoient eu lieu a Rome, avant que Romulus 

: 5 eut 
los. Valere Max., Liv. 6. Ch. 1. & 3. Plin. Hiſt. 
Nat., Liv. 14. Ch. 13. Aulugelle, Liv. 10. Ch. 23. 
(ee) Cic. Philip. 2. Ch. 28. Heinec. Antiq. Rom. ad 
Inſt. Adpend., Lib. 1. 5. 44. I Liv. 10. 
Ch. 23. 
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eut fait ſes Loix ſur le mariage; & on n'y 
voit pas qu'il les ait défendù, lorsqu'il fit 
ces Loix: or un uſage Etabli ne s teint pas 
fi aiſẽment, & de ſoi- meme. 


Cette Loi des douze Tables füt trop vas 
gue, en ce qu'elle ne mettoit point de bor- 
nes à Vindiſcretion & à Vinjuſtice des maris: 
car, en ne determinant pas quelles cauſes el- 

le tenoit pour raiſonnables, elle permit que 
ce fut aux maris à en juger. Cetoit les con- 
ſtituer Juges & parties: ce qui, avec le tems, 
rendit le divorce ſi commun, que ſouvent 
des perſonnes de la plus grande probité neu- 
rent pas honte de répudier leurs femmes, 
pour les raiſons les plus frivoles. C. Sulpi- 
_ tius Gallus renvoia ſon Epouſe, parce qu'elle 
Etoit ſortie de la maiſon avec la tere decou - 
verte : Archilius Vetus, parce qu'il avoit vu 
132 ſienne cauſer familierement, en public , 
avec une affranchie; & Sempronius Sophus, 
a cauſe que ſa femme etoit alle voir la Come - 
die, ſans lui en avoir 2 la permis- 

ſion (Xx). 
TCeux qui repudioient leurs 8 paree 
qu elles vieilliſſoient, en * au moins 
un 


(x) Valere Max., Liv. 8., © Io) Plutarg, „ Vie 
de Marius, 


1 
176 TN 1 1E 


un motif beaucoup plus plauſible que ces 
trois perſonnages, que toute 8 a 
VEneEres pour leur probite. 

Enfin on alia fi loin, qu'on répudioit les 
femmes ſans d autre raiſon que le bon plaiſir; 
pluſieurs mEme ne ſe marioient que dans _ 
poir d'avoir, bientòt apres le mariage, 
pretexte pour rẽpudier la femme qu'ils * 
noient, & la depouiller de ſes biens. Ils cher- 
choient , & leur donnoient toute Vaiſance poſſi- 
ble pour continuer leur vie licentieuſe. Cette 
indulgence affermiſſoit ces femmes dans leurs 
debauches, & les detournoit de tout ſoin 
de veiller ſur elles memes. L'imprudence les 
expoſoit aux yeux de témoins; & les maris 
ſe trouvant par la munis d' aſſez de preu- 
ves, les chaſſoĩent de leur maiſon ; & em- 

paroient de leur dot, qui, felon le texte 
des Loix, étoit juſtement perdue pour toute 
femme repudice pour des deElits conſidera- 
bles (Y. 

Dans cette licence Efrence de 3 4 
Pancienne Loi, qui avoit ctabli le tribunal 
domeſtique, qui empechoit les maris de re- 
pudier leurs femmes ſans Vavis de leurs pa- 
rents; cette Loi pleine de ſageſſe, qui ſus- 
| pendoit 


(y) Valer. Max. Liv. 3. Ch. 2. 
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pendoit les reſolutions priſes par un mari, 
dans un aeces de colere; qui donnoit du 
tems à la reflexion & au repentir ; qui met- 
toit la volonte dans le cas de ne fe determiner 
que ſur les dEliberations d'une raiſon raſliſe; 
cette Loi, fi neceſſaire pour le bien des 
Epoux & des mariages, fut entierement nẽ- 
gligéèe, & enfin abolie par des mœurs con- 
traires. Valere Maxime raporte que Valktius 
Maximus, Junius Publius, & Brutus, qui fu- 
rent Cenſeurs vers le millieu du 7 Siècle de 
Nome, chaſſèrent du Senat L. Antonius, 
parcequ'ĩl avoit repudie ſa ſemme, de fon 
chef & ſans Pavis de ſes parens (z): ce qui 
confirme que la Lol n'etoit plus obfervee 
alors; parce que fans cela Antonius auroit Et6 
jugé, par les Preteurs, qui étoienc les ex6- 
cuteurs des Loix, & non chitic par les 
Cenſeurs, dont Voice commengoit 1a ou 
la Loi ceſſoit, i 
Quand on conſulte Thiſtoire, qui vaut 
mieux que tous les raiſonnemens, parce que 
les meilleures ſpeculations ne valent pas Ja 
plus ſimple experience : quand on ſuit la 
Legiſlation Romaine depuis ſon commence- 
ment juſqu'a la fin de la Republique on 
| ſers | 
(z) Valer. Max., Liv. 9. Ch. 4 

| M 
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ſent que les Inſtitutions anciennes firent fleu- 
rir Etat , procurerent le bonheur du Ci- 
toyen, & que ce fut aux nouvelles qu'on dat 


attribuer la ruine totale de Pun & de Pautre; 


que la rigueur & meme la durete de la puis- 
ſance maritale & paternelle firent conſtam- 
ment la felicite de la ſociete civile & do- 


meſtique; que lorsque le luxe Afiatique affoi- 
blit ces Inſtitutions, il donna de rudes ſe- 


couſles ala Republique; 3 qu'a meſure que les 
peres & les maris ſe relachErent de leurs 
droits, PEtat deEperit en proportion par les 
vices des particuliers; & qu'enfin 1a liberte, 
le bonheur des familles, & la regularits des 
meœurs allèrent toujours de pair avec la ſẽvẽ- 
rits dans le gouvernement domeſtique. 
Lorſque les mœurs changent , les Loix 
tombent d'elles memes. Si le changement 
de mceurs ſe fait de bien en mal , ce ſont leg 
bonnes Loix qui tombent ; & leur chiite de- 
vient indiſpenſable, parce que leur fonde- 
ment, qui eſt le reſpe& de tous les Ordres 
de VEtat pour elles, n'ẽxiſte plus: les petits 


& les Grands, les Juges & le peuple sen 


mocquent Egalement. | Quand on propoſa 
dans le Senat, , ſous le regne de Tibere, de 
faire revivre certaines Loix-anciennes contre 


des vices, qui 8 y Etoient introduits depuis peu, 


ON 


 heureuſement changèes dans des Siecles plus 


(3) Voyez Tacite Annal., Liv. 3. 
de Camillus. 
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on fit echouer toutes ces propoſitions , en ſou- 
tenant ouvertement que pluſieurs choſes, qui 
tenoient à Vancienne ſEveErite, avoient EtE 


r6cens (a). Ceſt par ce raiſonnement que 
tout le monde fait, lorsque les mœurs font 


changèes, que les anciennes Loix s'tteignent, 
fans Etre abrogees. Apres la premiere ré- 

volution arrivee dans les mcoeurs des Ro- 
mains, on vit gancantir pluſieurs anciennes 


Loix ſur le mariage, qui, en favoriſant 1a 


population, avyoient juſques 1a contribue ad- 
mirablement au bonheur de Rome; je veux 


parler de celles qui obligoient chaque Ci- 


toyen de ſe marier & d'leyer ſes enfans. 


Les Cenſeurs Camillus & Poſthumius en 
avoient été les premiers Auteurs, Van de 
Rome 301. Ils y prononcoient des pei- 


nes, non ſeulement contre ceux qui parvien- 


droient à la vieilleſſe ſans avoir été marics , 


mais encore contre ceux qui ſe plaindroient 
de cette Loi, comme trop ſevere (b). C- 
toit un des ſoins des Cenſeurs de veiller 


a Vaugmentation du peuple : auſſi voit- 
on dans Thiſtoĩire que cette Loi fut ſou- 
vent 
(5) Valer. Max., Liv. 2., Ch. 9. Plutarq., vie 
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vent renouvellcee par les Cenſeurs des tems 


poſterieurs. Mais les Loix qui furent faites 

dans des tems de corruption, n'eurent pres. 
que aucun ſucces. Comment auroit - on pi 
les faire obſerver, pendant que le luxe & 


 Vimpudence des femmes, la debauche des jeu- 


nes gens, & l'impuiſſance ou ſe trouvoient les 


chefs de famille d'empecher ces désordres, 
faiſoient fuir le mariage, comme un joug in- 


ſuportable? Le gouvernement lui meme trou- 
voit alors ces ordonnances fi dures, qu'il fer- 
moit les yeux ſur ceux qui les Eludoient, en 


ſe procurant des enfans par la voye de I'a- 


doption (). Il paroit que Quintus Mcetellus 
fut le dernier des Cenſeurs, qui promulgua 
une Loi pareille: ce qui arriva après la troi- 
ſieme guerre Punique, & la deſtruction 


de Numance (d). Depuis ce tems la, le 


nombre des mariages diminua prodigieuſe- 
ment; & le peu qui ven faiſoit, ſe corrom- 
poit encore par le nombre infini de Celi- 


bataires des deux ſexes, qui attaquoient la 


fidelits des gens mariés, & troubloient le re- 
pos des familles. Cclar trouva, pour le 
moment, un meilleur expedient, pour en- 

courager 


65 Aulugelle, Liv. 5, Ch. I9. 
(4) Voyez YEpi:ome du Liv. 59. de Tite Live. 
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dourager les mariages; il diviſa le territoirs 
de la Campanie entre vingt mille pauvres Ci- 
toyens, qui avotent trois enfans ou davanta- 
ge (e). L'eſperance d'une pareille recom- 
penſe porta les gens non marits à prendre 
des femmes, & les Epoux à avoir des enfans. 
Il recourut encore, pour le mèëme effet, 4 
d'autres expeEdients, & fut oblige de mettre 
tout en ceuvre, pour augmenter la popula 
tion; parce qu'il avoit vu; par le dẽnombre- 
ment qu'il fit, que la Guerre civile avoit de- 
truit plus de la moitiè des Citoyens: mais com- 
me les raiſons, qui faiſoient deteſter le maria- 
ge, ſubſiſtoient toujours, ſes reglemens peri- 
rent avec lui. Euſèbe raporte dans fa chront3 
que, qu'il defendit aux femmes, qui avolent 
moins de quarante ans, & qui n'avoient hi ma- 
ris ni enfans, de porter des pierreries, & de 

ſe ſervir de litières. Suttone & Dion Caſſius 
ne font aucune mention de cette Loi abſur- 
de, plus digne de Vhiſtorien Euſebe, que 
du Dictateur Romain. Cependant Mr. de 
Montesquieu (J) la trouve tres ſage: il dit 
que ce fut une methode excellente d' atta- 
quer le CElibat par la vanité. Comment ce 
grand 


(e) ae in Jal. | 
%) Eſprit des Loix, Liv. 23, Ch. 21. 
M3 
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grand homme a-t-il pd mẽconnoſtre les fem- 
mes, au point de fe perſuader qu aucune 
delles pit jamais avoir de Paverſion pour le 
mariage , & eut beſoin d'etre punie dans ſa 
vanite, pour Etre contrainte a ſe marier? Il 
dit lui meme, dans le meme Livre Chap. 9, 
que les filles ſont aſſez portèes au maria- 
ge, & que ce ſont les gargons qu'il faut en- 

courager. 
Auguſte ſe flatta de pouvoir repeupler 
_ TEmpire, par les memes moyens que les 
Cenſeurs avoient emploics avant lui, & en 
rencheriſſant fur eux. Mais ſes Ordonnan- 
ces ſur ce ſujet avoient le dèfaut capital 
de tendre à multiplier les mariages , ſans 
rien faire pour les rendre heureux. Machia- 
vel, le plus ſubtil & le plus ſenſe des poli- 
_tiques (g), dit qu'il n'eſt pas poſſible de reta- 
blir un Etat dechia de fon ancienne grandeur, 
ſans le ramener aux principes de ſon inſtitu- 
tion. Selon cet axiome politique, il falloit 
rendre aux maris leur puiſſance ; aux maria- 
ges, leur ſeverite; & aux femmes, leurs bon- 
nes mœurs, parce que C'ctoit par ces voyes 
que Tancienne Rome s etoit * „ & 
„„ = quet- - 
4a Machiavelli Diſcorki ſopra la prima Deca di 

Tit. Livi. 
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qu'elle avoir proſpere. Peut-&tre Auguſte ne 
connat-il pas cette maxime ; peut- tre auſſi le 
nouveau plan de ſon gouvernement ne lui 
permit-il pas d'en uſer. I! publia Yan 763 
de Rome, la Loi Papia Poppaea, ainſi 
apellte ; parcequ elle fut promulguce ſous 
le Conſulat de Poppeius Mutilus, & de Pop- 
paeus ſecundus: Loi, dẽteſtẽe par les Romains, 
parceqwelle ſeviſſoit contre le celibat, ſans 
rendre le mariage plus ſuppot᷑table; & van- 
tce par les Politiques & les Jurisconſultes 
de nos jours; parceque, toute mauvaiſe qu 'el- 
le eſt, elle eſt encore tres bonne au prix de 
celles que la Legiſlation poſterieure lui a ſub- 
ſtituces. Auguſte eut d'abord la plus gran- 
de peine à faire paſſer cette Loi. Les pre- 
miers hommes de VEtat , les deux Conſuls 
eux memes , dont elle portoit le nom, 1E. 
toient point mariẽs; & comme elle name- 
liorolt en rien tat de ceux gui PEtoient , on 
ne pouvoit ſe reſoudre à actepter une Lol 
qui y portoit les hommes, non par Tadou- 
eiſſement de ce joug, mais par des punitions. 
L'expérience dẽmontre que les Romains rai- 
ſonnoient plus juſte que leur Empereur ; puis- 
que Pon voit, par e ce que dit Tacite (b); que 
des 


(b) Tacite Annal., Liv. 3, 8. 25. 
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des deux buts qu avoit cette Loi, fun de | 
multiplier les mariages, & Tautre de remplir 
le treſor public, elle natteignit que le ſe- | 
cond. Cependant, comme elle a été long- 
tems le fond de tout le Droit Romain con- 
cernant les mariages, il eſt nEceſſaire ꝙen 
connoitre les principaux chefs (;)- 
Elle conſiſtoit eſſentiellement en diverſes 
peines conſidèrables contre ceux qui n'a- 
voient point de femmes ou d'enfans, & en 
quelques légères recompenſes en faveur de 
ceux qui avoient des enfans: voyons d'a- 
bord les peines quelle dEcernoit. Ceux qui 
n'Etoĩent pas marics, ne pouvoient eètre inſti- 
tuẽs heritiers que de leurs plus proches pa- 
rens: ceux qui étant marics n'avoient, point 
Fenfans, pouvoient receyoir la moitié des 
biens du teſtateur: un mari & une femme 
:pouvoient ſe donner tout leur bien, Sils a- 
voient des enfans l'un de l'autre: mais $'ils 
n'en avoient pas, ils ne pouvoient s' en don- 
ner plus de la dixième partie: Sils avoient 
des enfans d'un autre mariage, ils pouvoient 
Hs rece- 
(i) Tout ce que j'ai dit on dirai ſur la Loi Papia 
Poppaea eſt tiré de Sn&tone , de Dion Caſſius, de 
Tacite, de Saulus & des Commentaires ſur ces frag- 


mens, & d'Heinec. zd legem Pap. Popp. ainſi je me 
diſpenſerai de toutes citations ſuperflues, 


DEE, — 
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recevoir autant de dixièmes qu'ils avoient 
d'enfans. Un mari ou une femme qui ſurvi- 
voit, ne pouvoit differer plus de deux ans à 
ſe remarier, & un an & demi en cas de di- 
VOTce. 

Mr. de Montesquieu dit, que cette Loi dẽ- 
fendoit a un homme qui avoit ſoixante ans 
d'epouſer une femme qui en avoit cinquante ; * 
& il ajoute que dans la ſuite le Senat - con- 
ſulte C. declara inẽgal & mal aſſorti, le mariage 
d'une femme qui avoit plus de cinquante 
ans, avec un homme qui en avoit moins de 
ſoixante: que Tibere ajouta a la rigueur de 
la Loi Papienne, en defendant i un homme 
de ſoixante ans d'epouſer une femme qui en 
avoit moins de cinquante ; de forte, que ſe- 
lon lui, un homme de ſoixante ans ne pou- 
voit, en aucun cas, ſe marier ſans encourir 
la peine: & qu'enſin Claude abrogea ce qui 
avoit été fait ſous Tibere à cet Egard. Mais 
cet illuſtre Auteur a tout eonfondu ici, comme 
en bien d' autres chefs de la Loi Papienne. 
Cette Loi avoit exempte des peines qu'elle 
portoit, les hommes de ſoixante ans & les 
femmes de cinquante: on fut oblige de faire 
cette exception à la Loi, parceque le nombre 
des vieillards qui n'avoient, point d'enfans & 
ne pouvoient plas en avoir, Etoit alors trop 
Ms grand. 
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grand. Mais ce nombre ayant beaucoup di- 
minuẽ ſous Tibere, cet Empereur ſtatua que 
le mariage des hommes, qui auroient atteint 
Page de ſoixante ans, avec des femmes qui ſe- 
roient parvenuès à celui de cinquante, ne 
les exempteroit pas des peines Etablies con- 
tre les gens non marics. Mais Claude mi- 
tigea, par un Senat · conſulte, cette Ordon- 
nance de Tibere, en dechargeant des peines 
de la Loi, les hommes de ſoixante ans, qui 
 Epouſeroient des femmes qui en auroient 
moins de cinquante ; d' autant que de pareils 
mariages laiſſoient encore eſperer des enfans. 
Enfin le Senat - conſulte Calviſien declara 
que le Senat-conſulte Claudien nauroit 
pas lieu à PEgard d'une vieille femme, qui 
Epouſeroirt un jeune homme; un tel mariage 
ne laiſſant aucun eſpoir de progeniture (). 
La mème Loi Papienne ordonna qu'on ne 
pourroit Epouſer une fille, que lorsqu elle au- 
roit douze ans: elle prẽſcrivit auſſi des bornes 
aux divorces qui ſe multiplioient alors extre- 
- mement. Suẽtone dit qu*Auguſte y inſera ces 
deux articles, aſin qu'on ne pũt Eluder Feſprit 
: de 
(4) Voyez Ulplan. frag. Tit. 16. 6. 3. ſchulting. 


2 les notes. Heinec. Antid. Rom. ad Inſtit. 
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metteuſes, ou les filles qui avoient joue ſur le 
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de 1a Loi, ou en prenant des femmes trop 
jeunes, ou en en changeant trop ſouvent (J). 

Pour qu'on ne fut pas gene dans le choix 
des perſonnes, la Loi permit à tous les ing6- 
nus, qui n ctoient pas de Ordre des Sena- 
teurs, CEpouſer des affranchies. Ces maria- 
ges furent interdits aux Scnateurs, & à leurs 
fils & petits fils, ainſi que ceux avec les entre- 


Theatre. La Loi ayant cependant pas declare 


nuls de tels mariages, la dEfenſe de les con- 


tracter n empèechoit pas qu'on ne les tint 
pour valides, juſqu au tems de PEmpereur 


Marc Antonin, qui le premier ſtatua leut 


nullite. 

Les peines deEcernces A eeux qui ſe ma- 
rioient contre la dEfenſe de la Loi, Etoient les 
memes que celles qu'elle infligeoit 2 ceux 
qui ne ſe marioient point du tout. Leur ma- 


riage ne leur procuroit aucun avantage civil; 


la d6t Etoit dẽvolu au Fisc, a la mort de la 


femme, ainſi que tous les legs que ces Epoux 


ſe faiſoient: car la Loi adjugeoit au Fisc toutes 


les ſucceſſions & tous les legs, laiſſẽs à ceux 


quelle en avoit declares incapables. Telles 
Etoient les peines qu'elle portgit; paſſons 


Les 


apreſent à ſes recompenſes. 


(ih Sueftone. in Okay, Ch. 3 


EE | 7 
188 TRATTE 
Les gens mariés qui avoient le plus grand 
nombre d'enfans, devoient Etre preferes, ſoit 
dans la recherche des dignites , ſoit dans Vexer- 
cice des emplois memes, qu'ils avoient en come 
mun avec d'autres: le Conſul, qui avoit le 
Plus d'enfans, prenoit le premier les fais- 
ceaux : le Senateur, qui ſe trouvoit dans le 
meme cas, Etoit le premier dans le catalogue 
de ſon Ordre, & donnoit le premier ſon avis 
dans le Senat. Chaque enfant donnoit diſpenſe 
d'un an, dans la pourſuite des Magiſtratu- 


res, auxquelles il n'ttoit pas permis d'aſpirer 


avant un certain age. Si on avoit trois en- 
fans a Rome, ou quatre en Italie, on cing 


dans les Provinces , on Etoit exempte de tou- 


tes charges perſonnelles. Les femmes in- 
gcnues qui avoient trois enfans, les affran- 
chies qul en avoient quatre, ſortoient de cette 
tutelle perpetuelle ou les anciennes Loix de 
Rome retenoient meme eelles qui Etoient 


veuves, ou qui étant marices , s'ẽtoient 


maintenues independantes de la puiſſance du 


mari: enfin, ceux qui avoient le plus d'enfans 


avoient, en tout, la preſſeance, & occu- 
poient les lieux les plus honorables, F Jes 
dans les ſpectacles. y 


En comparant les peines avec les recom- 


— „on ne trouve aucune proportion 
entre 


/ 
\ 


/ 
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entre elles. Les peines enlevoient les biens; 
les recompenſes ne donnoient que de vains 
honneurs. Le moien le plus ſur & meme 
Funique moien de porter les ſujets au maria- 
ge, eſt de le leur rendre ſuportable. Partout 
Ou il ſe trouve une place, dit Mr. de Mon- 


teſquieu (m). Ou deux perſonnes peuvent 


vivre commodement, il ſe fait un mariage: 
la nature y porte aſſez, lorsqu'elle reſt point 
arretee par la difficult de fa ſubſiſtance. 
Mais de ſimples honneurs, des preſſcances 
ne font la ſubſiſtance de perſonne. 

Je ne doute point qu'Auguite wait reconnu 
Iimperfe&ion de fa Loi. Ce qui me porte à 
en juger ainſi, c'eit que dans cette mEme Loi, 
ia permis le concubinage a ceux qui ne ſe- 


roient pas marics, a condition cependant 


qu'ils ne choiſiroient leurs concubines que 
parmi la lie du peuple: il defendit auſſi d'en 
avoir pluſieurs à la fois. 

Ceſt pour cela que les enfans qui naiſſoient 


du concubinage, n'etoient marquẽs d aucune 
tache; & <toient, au contraire , capables de 


tous les droits, de tous les honneurs, & de 


toutes les dignites de VEtat (n). L'uſage de 


tenir 


(m) Eſprit des Loix Liv. 23. Ch. 10. 


623 Thamaſius de rem. Pract. Doctr. Inſtit. de Le- 
giti- 
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tenir le concubinage pour une choſe licite, 
ſe conſerva meme ſous les Empereurs chre- 
tiens ; & les Barards n'*Etoient pas plus desho- 
nores ſous ceux-ci, que ſous les Empereurs 
payens (o). II Etoit naturel que la Legiſlation 
ne variat pas ſur cet objet, puiſque le motif 
qui Vavait produite ſubſiſtoit toujours. Le 
defaut de population & la difficulte d' enga- 
ger les gens au mariage, lui avoient donné 
naiſſance : les mE&mes raiſons dirent la con- 


ſerver dans le Chriſtianiſme; d autant plus 


que les Loix que firent les Princes Chretiens, 
ſar le mariage, furent encore plus nuiſibles à 
la propagation que la Loi payenne. 

Ce qu'Augulſte fit de mieux, ce fut de bor- 


ner la licence extreme des divorces , qui re- 
- gnoit a Rome de ſon tems. Une liberté ſans 


bornes eſt à cet Egard auſſi pernicieuſe à la po- 
pulation , qu'une defenſe illimitee : elle trou- 
ble, & vicie enſemble & les mœurs & tat 
du mariage, & Peducation des enfans; parce- 


qu en permettant le changement, elle tourne 


vers le nouveau choix qu'on fait, attention 


qu'on doit à la perſonne a la quelle on eſt 


lis 
gitimat. Ch. x. $. 3. Heinec, Antiq. Rom. Liv. 1. 


Tit. 10. 5. 19. & 21. | 


(0) Heinec. loc. cit. Liv. 1. C. de concub. 


a racine de cette licence, & qui attaquent la 


tems mime de Senèque, les Dames Romai- 


au mariage de leurs enfans! D'ou Von conclura 
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lie, à Vetat dans lequel on ſe trouve, aux 
enfans qu'on a; & porte à negliger, à mẽ- 

priſer meme les objets preſens, pour ceux 
qu' offre Pavenir. Mais quand on fait des 
Loix contre la multiplicite des divorces, il 
faut en faire qui tranchent, il eſt poſlible, 


debauche. Sans cela, le libertinage ſe deEbor- 
de ſur la Loi meme. Ceſt au defaut de cette 
precaution qu'Auguſte dut le mauvais ſucces 
de tous ſes reglemens ſur les divorces; qui 
füt tel, que, comme nous Payons vi, du 


nes changeoient deja tous les ans de maris. 
On pretend qu il fit un autre reglement , 


portant que les pères qui ne voudroient point 


marier leurs enfans, ou donner une dot conve- 


nable à leurs filles, y feroient contraints 


par les Magiſtrats. Il y a plus de vraiſemblan- 


ce à attribuer cette Loi aux Empereurs Seve- 
re & Antonin qu'a lui: mais quelquen ſoit 


Fauteur, elle eſt tres ſage. Il eſt tant de peres 
capricieux, bizarres, & domines par des paſ- 
ſions qui les portent a $'oppoſer injuſtement 


que les anciennes Loix Romaines, qui frap- 
poient de nullite tous les mariages contrates 


fans le conſentement des peres , ainſi que cel- 


es 
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les des peuples modernes, qui les ont ſervi- 
lement imitées en cela, font le comble de 
Tinjuſtice, lorſqu' elles ne contiennent pas le 
temperament dont on vient de parler. Elles 
ne ſont pas ſeulement injuſtes, mais encore 
tres prejudiciables au bonheur de VEtat; par- 
cequ'un nombre infini de mariages malheu- 
reux ne peuvent que ſomenter & repandre 
les vices, & tarir les ſources de la popula- 
tion: or tous les mariages faits au gre des pa- 
rens, fans le concours de la volonte des en- 
fants, ſont infailliblement malheureux. Com- 
bien d'ailleurs preferent le nẽant du cloitre, 
ou la liberté du Ceélibat, i des liens tiſſus 
par leurs parens? Mr. de Monteſquieu 
dit (q) que le conſentement des Peres eſt fonde 
ſur leur puiſſance, Ceſt-d-dire, ſur leur droit 
de propriete. Ce principe auroit une raiſon 
de Droit civil, ft cet Auteur eut parle de Tan- 
cien Droit Romain; il auroit une raiſon po- 
litique, $'il eut parle d'une nation particuliè- 
re chez laquelle, comme chez les anciens 
Romains , la puiſſance paternelle n'eut au- 
cune borne: cette Autorite illimitèe ſeroit 
profitable a tant d'egards au public, qu'il ne 
faudroit pas la circonſcrire par raport au ſeul 

ey 


(7) Eſprit des Loix Liv. 33. Ch. 7. 
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article du mariage. Mais Mr. de Monteſquieu 
apelle en general le droit de tout pere, un 
droit de propriete: en quoi il ne me paroit 
pas bien fonde , parceque le pere n'a ce droit; 
gu autant que les Loix poſitives de certains 
pais le lui attribuent , pour des raiſons & 
dans des vuès particulieres. Cet illuſtre 
Ecrivain en allegue encore une autre raiſon: 
ce conſentement, pourſuit-il, eſ# encore fonde 
fur leur amour, ſur leur raiſon, & ſur F incer- 
titude de celle de leurs enfans, que [age tient 
dans Feat d'ignorance, & les paſſions dans 
Jetat d'yureſſe. C'eſt la en effet la verita- 
ble raiſon : mais elle n'empeéche pas que les 
Loix ne puiſſent pourvoir aux cas ou les Ma- 
giſtrats trouveroient que les pères abuſeroient 
de ce droit; au lieu que celle, qui eſt tirce 
du droit de propricte, n'y admet aucune reſ- 
triction, parceque toute reſtriction militeroit 
contre l'eſprit de la Loi qui Yauroit etablie. 

La Loi, qui preſcrit des bornes à Pautorite 
paternelle dans le mariage des enfans, & qui 
revert au beſoin. le Magiſtrat de Is puiſſance 
du pcre, en exige neceſſairement une autre, 
ſans laquelle elle ne ſauroit ètre que tres 
pernicieuſe. Le Legiſlateur doit reſtreindre 
ou modifier la facults de teſter, dans le pere; 
qui auroit été oblige par le magiſtrat à cpn- 
| ä ſeu- 


, 
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ſentir au mariage de ſon fils. Sans cette 


precaution, beaucoup d'enſans n'oſeroient ſe 
marier par autorite du magiſtrat , & beaucoup 
d'autres ſe trouveroient, au deces de leurs 
peres, prives des moyens de ſubſiſter, par 
des teſtaments que l'indignation auroit dictès. 
Les Loix des peuples modernes ont toutes 


Pun ou autre de ces defauts; les uncs ne per- 


mettent pas aux enfans de ſe marier, ſans le 


conſentement de leurs parens; les autres le 


permettent, à la verite, mais ſans refrener la 


colère des parens. Mr. de Monteſquieu leur 


trouve un autre dè faut que je n'y vois pas: voi- 
ci ſes paroles: en Angleterre les filles abuſent 
ſouvent de la Loi pour ſe marier a leur fantai- 
fie, ſans conſulter leurs parns. Fe ne ſcai pas 
fi cet uſage wy pourroit pas tire plus tolere 
gu'ailleurs; par la raiſon que la Loi ny ayant 


Pa etabli un celibat monaſtique , les filles n'y 


ont detar a prendre que celui du mariage, & 


ne peuvent y refuſer ; en France, au contrai- 


re, ou le Monachisme eſt etabli, les filles ont 
toujours la reſſource du celibat, & la Loi 
qui leur ordonne d'attendre le conſentement des 
pers, y pourroit ftre plus convenable. Dans 
cette idee, Puſage d Italie & d'Eſpagne ſeroit 
le moins raiſonnable; le Monachiſme y eſt eta- 
bli, & Fon peut 4 marier, ſans le conſent ment 

des 
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der peres (r). Ceſt. a- dire que lorsque les 
filles ont, au dẽfaut de mariage, la reſſdurce de 
' enfermer dans une priſon, il eſt juſte qu'el- 
les attendent pour ſe marier le conſentement 
de leurs peres; car qu'eſt ce qu'un couvent, ſl 
ce neſt une horrible priſon, pour une fille 
qui n'y entre que parcequ'on Tempeche de 


ſe maricr? Je penſe qu'un Prince, qui n'a pag 


concu le deſſein de depeupler ſes Etats pour 
remplir des couvents, doit faire preciſcment 
le contraire de ce que dic Mr. de Monteſ- 
quieu. Le Monachiſme eſt-il ẽtabli? Il doit 
permettre aux filles de ſe marier, contre la 
volonte de leurs bizarres pères, pourvu que 
ce ſoit de Pautorite des Magiſtrats : ſans cela 
Tavarice, le caprice, & la ſuperſtition des pa- 
rens feroient bien des Réligieuſes. Le Mona- 
chisme eſt- il aboli? Le Prince qui annulle les 


mariages, contracts ſans le conſentement des 
Peres , ne fait presqu'aucun mal; parceque 


chaque pere aimera mieux trouver un mari a ſa 
fille. que de ſe charger de lui faire apres ſa 


mort un état convenable. Quelle idee, d'ail- 


leurs, d'appeller un Etat de reſſource le Mona- 


chisme, qui, toujours contraire a la nature, 


Feſt bien plus encore, quand on Vembraſſe par 
| deſct- 


5 (r) Eſprit des Leix Liv. ” Ch. $, 
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deſcſpoir! C'eſt peut- tre unique endroit, ol 


Teſprit de Mr. de Monteſquieu ſe ſoit fait 


illuſion, juſqu'a oublier humanité. 
La Loi Papienne fut confervce par les 
ſucceſſeurs d' Auguſte, juſqu'a Vetabliſement 


de la Religion Chretienne dans Empire Ro- 


main. Les Empereurs payens n'y firent que 
quelques Ilegers changemens, qui ren altere- 
rent en rien le fond. Quelques uns d'en- 
tre eux en roidirent, d'autres en adoucirent 


certains articles. Mais des que Conſtantin 
le Grand eut mis ſur le trone la Religion. 


Chretienne, le Clerge, qui eſt toujours le 
gouverneur des mcchants Princes & des nou- 
veaux convertis, ſappa d'abord cette Loi, 
& la renverſa enſuite entierement. 

Cet Emperecur, dirige par ſes Eccleſiaſti- 
ques, dcbuta par abolir les peines qu'elle avoit 
Prononcees contre ceux qui n'auroient point 


de femmes ou d'enfans. Le Clerge lui avoit 


fait entendre que la propagation de Peſpece 


khumaine ne depend pas de nos ſoins; mais 
qu'elle croit & decroit felon l'ordre de la 


Providence (t). Il laiſſa pourtant ſubſiſter 


les chefs de cette Loi, qu'on appelloit 4e 
Loix decimaires , parce qu'elles regloient 


les 
(!) Soſom., hiſtor. Eccles. Lib, 1, C. ge 


— 
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les dixiemes que le mari & la femme pou- 
voient ſe laiſſer par teſtament. Cependant , 
pour qu'on ne criit pas qu'il en vouloit au celi- 
bat, ou ala continence dans le mariage, il dé- 
clara qu'il conſervoit ces regiemens, pour 
empecher que parmi les gens maries, Von ne 
put employer les careſſes ou des voyes mal- 
honnetes, pour gagner les biens Yun de Vau- 


tre (u). Il ne porta non plus aucune atteinte 


aux droits reciproques des maris & des fem- 


mes, qu' avoit Etablis la Loi Papienne (v): mais 


les Empereurs ſuivans, & ſurtout Juſtinien, a- 
brogerent toutes ces Loix; de ſorte qu'il ne 
reſta plus aucune trace ni des peines ni des 


recompenſes, établies par Auguſte ( x). 


La nouvelle Religion ne fe contenta pas 
de ces changemens , par rapport au c<libat; 


elle voulut de plus, que les Empereurs ſeviſ- 


ſent contre les ſecondes noces. Le Clerge 
leur perſuada que quiconque ſe remarioit, 
ctoit un homme incontinent, & indigne de 
jouir des memes droits que les gens vertueux. 


On publia donc diverſes Loix contre les ſe- 
condes noces, & on accorda quelques recom- 


| pen- 
(u) L. cir. C. th. d. infer. pœn. Calib. & orbit. 
(v) Godhf. comment. ad. cit. leg. unic. 
(x) L. unic. C. de jur. Liber. nov. 78. Ch. 5. To 
lic. Cod. Juſt. de infirm, Pen. ceiid, | 
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penſes à ceux qui gen abſtiendroient (y). 
Comme on ętoit en train de tout changer, 
on fit de nouvelles Loix ſur les divorces. Le 
Clerge ne ſavoit pas encore alors, ce que 
nous ſavons tous à preſent, que Dieu de- 
fend le divorce, c'eſt-à · dire la diſſolution du 
mariage, La Religion ne ſe mela pas moins 
de ces Loix, non pour le d=fendre, puiſque 
cet article de foi ctoit encore à naitre, mais 
pour en retirer certains avantages. On ac- 
corda, par exemple, au mari le droit de re- 
pudier fa femme, dans le cas où il pourroit 
prouver qu'elle avoit viole les tombeaux des 
morts, ou vole quelque choſe à VEgliſe, ou 
aſſiſts, a ſon inſqa, à des fètes ou a des ſpec- 
_ tacles payens (z). On donna, dans les deux 
_ premiers cas, le mèéme droit à la femme 
contre ſon mari (a). Juſtinien permit en- 
core aux gens mariẽs, de diſſoudre leur ma- 
riage d'un commun accord, lorſque ce ne ſe- 
Toit pas pour paſſer l'un ou l'autre a de ſecon- 
des nores, mais ſeulement pour vivre dans 
la continenct (5). Ilneſt pas beſoin de de- 
mon- 


(70 Tot. Tit. C. jaſt. de ſecun. nupt. nov. 22. Ch. * 
(z) L. 3. C. de Repud. | 

(a) L. 7. ibid. 1 
(b} L. 9. ibid. 


* 
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montrer quel fut Tefprit de ces Loix , ni de 


dire qui furent ceux qui les ſuggererent. II 


ſeroit auſſi inutile de faire ici mention des 


autres cauſes pour lesquelles les Empereurs 
Chretiens permirent le divorce ; on peut les 
lire dans le Code de Juſtinien (c). Il me ſuf- 
fit obſerver, que les Loix de ces Prin- 


ces donnoient cette liberte, dans les cas 


qu'elles ſpecifioient, non ſeulement aux hom- 


mes, mais auſſi aux femmes (d). Mais ce qui 


eſt plus remarquable encore, C'eſt que ſi le 
mari rEpudioit ſa femme, ou la femme ſon 


mari, ſans pouvoir alleguer aucune des cau- 


ſes approuvees par les Loix, & qu'apres un 
teldivorce Pun des deux ſe marioit à une au- 
tre perſonne, ce ſecond mariage n'eroit point 
nul: il nꝰẽtoit qwillicite , & la partie coupa- 
ble Etoit ſeulement condamnee a la perte 
d'une portion de ſes biens, en faveur de la 
partie innocente. Juſtinien fut le premier a 


condamner les femmes, qui ſe ſeparoient de 


leurs maris ſans une cauſe legitime, a étre 


enfermees dans un couvent pour le reſte de 
leur vie (e). Mais, quant aux hommes, il 2 


len 


() L. 7. 8. 9. C. de Repud. 
(4) L. 7. C. de Repud. 


(e) Nov. 117. . 
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rien change aux Loix de ſes Predeceſſeurs : 
leurs ſeconds mariages, apres un injuſte di- 
vorce, continuerent a etre regardes comme 
valides: tant &toit profonde Vignorance on 
Pon étoit de la Loi de PEyangile, qui, ſelon 
la foi moderne, interdit les divorces & les ſe- 
conds mariages, dy vivant de la femme dont 
on s'eſt ſcpare. e 

Parmi les autres cauſes pour jeſquelles on 
permettoit le divorce, les Chrétiens & les 
Payens comptoient également Vadultere ? 
mais I'Empereur Juſtinien ancantit tres ſa- 
gement, une partie de cet uſage; lui, qui ne 


fit gucres que dc mauvaiſes Loix. Il ſtatua 


que l'adultère du mari ne donneroit pas a 
la femme le droit de le repudier; dans Ti- 
dee aparemment, que ce dElit n'entraine 
pas, dans les hommes, des ſuites auſſi fa- 


cCheuſes que dans les femmes; que dans cel- 
les-ci, il eſt toujours Veſfet d'un dereglement 


effrené, au lieu que dans les hommes, il 
peut ne pas Vetre; qu'un homme qui a na- 
curellement moins de pudeur qu'une fem- 
me, peut SYoublier avec une autre ſans 


celſer cependant d'aimer la fienne, au lieu 


qu'il net guère poſſible qu'une femme ne 
commence à hair fon mari, des le moment 
qu elle lui devient inftdele. Ia peut-ętre con- 


a nderé 


+ wo” 
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ſiderè que la violation de la pudeur, pour uſer 
ici des termes de Mr. de Monteſquieu (5), 
ſuppoſe dans les femmes un renoncement à 
toutes les vertus; que la femme, en violant 
les Loix du mariage, fort de Fetat de fa 
dependance naturelle; que la nature a mar- 
que Vinfidelite des femmes par des ſignes 
certains; & queenfin les enfans adulterins de 
la femme ſont neceſſairement au mari, & à 
la charge du mari; au lieu que les enfans 
adulterins du mari ne ſont ni à la femme, ni 
A la charge de la femme. Ce qui ſuit, dé- 


montre clairement que cette Loi reſt pas 


Peffet d'une idce paſſagère, nee dn hazard; 
mais qu'elle eſt Vouvrage d'un raiſonnement 
ſuivi & d'une prudence conſommèe. Il vou- 
lut que la ſemme put repudier fon mari, au cas 
qu'elle fut en Etat de prouver qu'il la mepri- 


ſoit ou la haiſſoit, tandis qu'il en aimoit 


conſtamment une autre (g). Tout eſt ſage 
dans cette Loi, depuis le commencement 
juſqu'a la fin. | 


Cet imbecille Empereur ce Leégiſlateur 
ſtupide eſt ici ſorti pour un moment de ſon 


ctroite ſphere; mais il s' retrouva bientôt, 


& 


(f) Eſprit des Loix Liv. 26, Ch. 8. 
(s Nov. 117, = 
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& fit voir toute Vinconſequenee & la contra- 
diction dont ſon eſprit borne Etoit capable, 
Jorſqu'il porta ſa Loi contre Padultère. Dans 
cette Loi, il punit plus ſeverement Padulte- 
re du mari que celui de la femme; il con- 
damne le premier à la mort, & confine cel - 
Je-ci dans un couvent. Cette Loi ne lui au- 
roit-elle pas Ete dice par ſa femme, une 
des plus hardies dEbauch&es de ſon tems (5)? 
Il avoit, juſqu'à cette Epoque, laifſe dans tou- 
te fa vigueur la Loi de Conſtantin, qui con- 
damnoit également au dernier ſupplice les 
hommes & les femmes coupables. Cette 
Loi, quoique trop ſevere, avoit du moins 
ſon principe, dans la maxime de la Religion 
_ Chretienne , qui tient pour conſtamment 
Egale, toute violation de la foi conjugale, 
ſoit qu'elle vienne du mari, ou de la femme: 
principe vrai, mais on ne peut plus mal appli- 
que; attendu qu'on ne peut raiſonnablement 
Fadmettre que lorſqu'on conſidère le mariage 
ſous un point de vue purement ſpirituel, & 
dans ſes raports aux choſes de autre vie. 
Mais lorsqu'on fait des Loix pour la ſociẽtẽ 
civile, tout Egard 9 doit s' abſorber 
dans 


6 Procop. Annecd. & Nicol. Aleman. dans ces 
Notes. 
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dans Vinterct de cette ſociete: or Vadult&re 
commis par homme, n'ayant dans la ſocic- 
t6 civile aucune des ſuites funeſtes qu 'empor- 
te celui de la femme, celle-ci mèrite d'etre 
plus ſeverement punie que Phomme, en 
proportion du =o g. and dèsordre que cau- 
ſe ſon crime. 

En general, toute rigueur, en fait de delits 
d'impudicite, eſt abſurde, & ſouvent tres 
dangereuſe. Les mœurs du peuple ſont- elles 
reglces? Ces fautes ſont rares, & des lors, 
de telles Loix ne ſont que cruelles. On of- 
fenſe toujours, & on compromet ſouvent 
l'innocence des Citoyens, lorsque par des ri- 
gueurs deplacces on leur montre qu'on a 
d'eux mauvaiſe opinion; opinion, injuſte 
Cabord, mais qui ne ſe juſtifie que trop dans 
la ſuite par le decouragement & I'habitude au 
ſcandale. Les mceurs ſont- elles corrompuecs ? 
Il n'eſt point de Loi qui puiſſe, je ne dis 
pas arreter, mais ſeulement ſuſpendre Vim- 
petuoſitè debordee de ces crimes. Si quel- 
que choſe peut operer cet heureux effet, 
qu'on ne Vattende que des Loix les plus dou- 
ces, & adminiſtrces de telle forte, qu'elles 
puiſſent & doivent toujours Etre exEcutces à 
la lettre, contre qui que ce ſoit. Mais quand 
un —_— Legilneus pouſſe la demence 

juſqu'a 


J 
204 TR .AT1-T KL 


juſqu'à entaſſer des Loix ſcveres contre ces 
ſortes de crimes, il arrive que tout le monde 
sen mocque , parceque lorsque la corruption 
eſt à ſon comble , ces crimes ne ſont plus eux 
memes que des objets de raillerie. Comme le 
Prince, la Cour, les Magiſtrats, & les Grands 
ſeroient les premieres victimes de cette ſc- 
' vEritE outree , les Juges ne cherchent dans 
les coupables que leur propre intEret. Obli- 
ges de fermer les yeux ſur ceux qui leur font 
ſuperieurs ou Egaux en puiſſance, & reEduits à 
ne pouvoir pas ſeyir contre les inferieurs tous 
ſeuls, ils ſe bornent à gagner la bienveillance 
des uns par leur indulgence, & Vargent des 
autres par leurs menaces. 
Auguſte, plus humain en cela que Conſtan- 
tin & Juſtinien, n'a pas ſeyvi comme eux 
contre les adulteres; mais il a eu la meme 
imprudence qu'eux, de condamner les hom- 
mes & les femmes à d'egales peines; car fa 
Loi, nommee Julia, condamne à la relega- 
tion & à la perte de la moitice de leurs biens 
les hommes auſſi bien que les femmes (i). 
Cette Loi, quoique plus douce que celles 
N des 
(i) Cuj. Obſer. Lib. 20. c. 18. Lib. 21. c. 17. 


Briſſon. ad Leg. Jul. de adult. Suerone. in Ocav. c. 
65. Tacite Annal. Liv. 3. Ch. 24. 
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des deux Empereurs Chretiens, fut toutefois 
encore trop rigide, pour qu'elle put Etre mi- 
ſe en execution, ſurtout dans le debordement 
des mceurs de ces tems la. Tous les Poëtes 
& les Hiſtoriens d'alors atteſtent, que rien 
n'etoic plus frequent à Rome que Padultere , & 
qu'on ne le puniſloit que dans ceux qu'on 
trouvoit dignes d'etre punis d'autres cri- 
mes (). Elle fut bient6t entierement hors 
d'uſage;de ſorte que Domitien voulant groſſir 
ſon treſor des confiſcations d'une partie des 
biens des adulttres, eut bEſoin de la reſſuſ- 
citer par une conſtitution nouvelle (J). 


Je reviens a Juſtinien. Cet Empereur 


permit au mari de tuer celui qu'il ſoupconne- 
roit d avoir quelque commerce de galanterie 
avec ſa femme, & auroit ſurpris cauſant 
avec elle dans ſa maiſon ou dans un lieu ſuſ- 
pect, apres lui avoir intime par trois diffe- 
rens monitoires, ſignes par trois perſonnes 
graves, d'avoir à s'abſtenir de pareilles viſi- 
tes. Le mari ſurprenoit- il Yamant de ſa fem- 
me dans un lieu non ſuſpect, & hors de fa 
mi- 
(+). Voy. Tacit. Annal. Liv. 2. ch. 85. Liv. 3. 
ch. 23. & 24. 


(1!) Mart. Epigr. Liv. 6. Epig 7. Javen. Sat. 3. 
Ver. 29. & c. 
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maiſon? La Loi ne lui permettoit pas de le 
tuer , Mais l'autoriſoit ſeulement à l'accu- 
ſer devant le Juge, quelle cblizeoit de coa- 
damner Facculſc, comme vèritablement con- 
vainci: d'adultere, Dourvu que trois perſon- 
nes dignes de fol atteſtaſſent avoir cte preſen- 
tes, lorsque Vaccuſateur ſurprit ſon adverſai- 
re, & que cela arrivat apres expedition 
des trois monitoires (m). Il y a plus de 
ſageſſe & de precaution dans cette Loi, qu'il 


n'y en avoit dans celles de la meme ſorte, 
chez les anciens Romains. Avant la Loi Julia, 


le mari avoit le droit de tuer ſa femme, ſur- 
priſe en adultere: à plus forte raiſon; avoit-il 


celui de tuer le galant (n); mais dans la prati- 


que, on ſe bornoit d' ordinaire, à repudier la 


| femme, en retenant ſa dot, & on laiſſoit la 
vie au galant, en le privant neanmoins des 


inſtrumens de ſon crime. Cela n'empechoit 
cependant pas que beaucoup de gens n'abu- 


ſaſſent du droit que leur conferoient les Inſti- 


tutions anciennes. II fe trouvoit des maris, 
qui, ſous ce pretexte, Ototent la vie à des 
femmes & des hommes innocents. Mais Au- 
guſte Ota ce droit aux mais a Vegard de leurs 
femmes, & le modera par raport aux ga- 

5 . lans; 


(n) Nov. 117. Ch. 15. 
(a) Aulugelle Liv. 10. Ch. 23. 
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lans; car il ne permit de tuer que les perſon- 
nes infames, les eſclaves, & ceux qui fai- 
ſoient de Vadultere un metier lucratif, pour 
gagner Pargent des femmes debauchees (o). 
Alegard des autres, il ne donna aux maris que 
le droit de tenir enfermes dans la maiſon pen- 
dant vingt heures, ceux qu'ils y ſurprendroient 
avec leurs femmes, pour qu'ils puſſent en 
attendant appeller les voiſins, pour etre té- 
moins du fait. Les inſtitutions anciennes 
Etoient mauvaiſes, parcequ'elles fourniſſoĩient 
aux maris un moyen ſar de ſe defaire impu- 
nement de leurs femmes & de leurs ennemis ; 
mais la Loi d'Auguſte ne Pétoit pas moins, 


parcequ'elle donnoit aux galans le tems de 


ſe recon:ilier avec les maris, Ce qui prou- 
ve que tous les règlemens, que fit Auguſte 
pour arreter les adulteres, ne valoient rien, 
c'eſt le juſte reproche que peu de tems apres, 


| Seneque eut lieu de faire aux femmes: qu'il y 


en avoit peu qui ſe mariaſſent dans d' autre 
deſſein, que pour exciter les hommes à Ta- 


dultere (p). La Loi de Juſtinien au con- 
traire n'etoit ſujette à aucune de ces inculpa- 


tions; 

(o) Jul. P:ul. recept. Lentant. L. 2. tit. 26. f. 4 & ſeq, 

(p) Numquid jam ullus adulterio pudor eſt, poſtquam 
jam eo ventum eſt, ut nulla maritum habeat, niſi ut 


irtitet adulterium. 
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tions; il ne manquoit plus des-lors, qu'afſez 


de mœurs ou de jalouſie dans les maris, pour 


ne point ſe laiſſer gigner par des preſents ou 
des promeſſes, & les adultères euſſent bien- 


tõt ceſſe. Unc telle Loi vaut mieux que tou- 


tes celles qu'on pourroit accumuler contre 
les debauches des femmes, & les attentats des 
hommes. Sh 
Cette Loi n'a plus de vigueur. Le Clerge, 
en Sarrogeant la jurisdition des mariages, 
a acheve de dcraciner tout ce que les Legitla- 
teurs Payens avoient imagine, & tout ce que 
les Legiflateurs Chretiens avoicnt laifſe de 
bon. Bien loin de permettre que Phomme 
put jamais tuer impunement le ſedufteur de 
fa femme, ou Pattaquer en juſtice , avec cet 


avantage que lui accordoit Juſtinien; le Cler- 


ge dcteriora encore la condition des maris ; 
par la plus abſurde de toutes les Loix, & qui 


ne fut dictee que par Veſprit du confeſſional: 


je veux parler de cette Loi, qui declare cou- 
pable d'adultère tout homme marie, qui a 
quelque commerce avec une fille. Les Ro- 
mains n'avoient pas cette idce de Vadultere ; & 
ils ne qualifioient ainſi que le crime, qui de- 


tache la femme de ſon mari; qui donnant 


au mari des enfans qui ne ſont pas à lui, 
detourne les heritages des ſucceſſeurs legiti- 
mes, 
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mes. Tout crime, qui ne produit pas tant de 
maux, tant de defordres, Etoit appelle au- 
trement ; parce que deux cauſes qui ne pro- 
duiſent pas les memes Effets, ne doivent pas 
avoir le meme nom; parce que deux dElits, 
dont Pun ne fait presque point de mal dans 
la ſociẽtè, tandis que l'autre en fait beaucoup, 
ne doivent pas Etre enviſages du meme ceil, 
& encore moins Ctre punis des memes peines. 


_ Cependant cette Loi, toute abſurde qu'elle 


eſt, en a pas moins été adoptee par bien des 


 peuples. Il eſt vrai que chez ces memes 
peuples, la pratique repare Vimprudence des 


Legiſlateurs ; les Juges n'en uſant, tout au 
plus, que pour preſſurer le pOnge, lorsqu'iils 
ont à condamner des gens, qu'ils ne ſe 
croient pas obliges de meEnager. Plit au 
Ciel que ce füt 1a le ſort de tous ces regle- 
mens, forges par le fanatiſme & la haine de 


' Phumanite, qui pretendent conduire les hom- 
mes au bonheur ſpirituel, par une infortune 


reelle; qui diſtribüent les places du paradis 
aux ennemis de la fſocicte, qui eſt pourtant 


_ Pouvrage du Ciel; qui Etouffent les vertus 


avouces de Dieu, pour y en ſubſtituer d'au- 


tres de leur invention; qui attaquent le ma- 


riage par le celibat; la foi des époux, par 
9 O Vim 


Il 

1 e ,,, | 

| li | Fimpudence de ces Célibataires, dont ils 6- | 

| a ſent encore vanter la perfection ou les ſacri- | 

: fices; & qui puniſſent ceux qui $g'egarent | 

| i dans la fociete, tandis qu'ils rẽcompenſent | 
; & couronnent ceux qui la fuyent & la com- | 
i battent! | | 
FI N de la premiere Partie. | 
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